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---Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de Dieppe 
Commune de Dieppe 
 
 
Conseil municipal du 06 octobre 2016 - compte rendu des 
délibérations 

 
 
Le jeudi 06 octobre deux mille seize à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de 
Dieppe s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation du maire en date 
du 29 septembre 2016 et sous    sa présidence. 
 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39 
 
 
Sont présents :  
 
M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, Mme CARU-
CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric, Mme BUICHE Marie-Luce,         
Mme AUDIGOU Sabine, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François,                    
Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne,       
Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël, M. CAREL 
Patrick, , Mme CLAPISSON Paquita, Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER 
Véronique, M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël,             
Mme QUESNEL Alice, Mme ANGER Elodie, M. PETIT Michel (de la question n° 4 bis 
à la question n° 71 et à la question n° 44), Mme ORTILLON Ghislaine, M. GAUTIER 
André, Mme OUVRY Annie, M. BREBION Bernard, M PESTRINAUX Gérard,           
Mme LEVASSEUR Virginie, M PASCO Christian. 
 
Sont absents et excusés : M. ELOY Frédéric, M. DESMAREST Luc, M. VERGER 
Daniel, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, Mme AVRIL Jolanta, M. PETIT Michel 
(de la question n° 1 à la question n° 4 et pour la question n° 67), M. BAZIN Jean,    
Mme JEANVOINE Sandra. 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M. ELOY Frédéric à M. LEFEBVRE François,        
M. DESMAREST Luc à M. LANGLOIS Nicolas, M. VERGER Daniel à M le Maire, 
Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle à BUICHE Marie-Luce, M. BAZIN Jean à          
Mme OUVRY Annie, Mme JEANVOINE Sandra à M. BREBION Bernard. 
 
 
Le conseil municipal a désigné Mme Elodie ANGER, secrétaire de séance. 
 
Constatant que le quorum était atteint, Monsieur le Maire a déclaré la 
séance ouverte. 
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Il est rappelé que l'ordre du jour de la réunion du conseil municipal prévoit l'examen 
de 73 questions dont le dossier n° 44 bis relatif au lancement de la procédure de 
Déclaration d'Utilité Publique sur le périmètre global de la Zac Dieppe Sud ; dossier 
qui a fait l'objet d'un envoi complémentaire le 30 septembre dernier, dans le délai 
réglementaire des 5 jours francs. 

 
M le Maire propose d'examiner le point n°67 "Bourse à projets jeunes" en début de 
séance, soit juste après le point 4. Plusieurs jeunes dieppois à l'initiative des projets 
soumis à notre assemblée délibérante, étant présents parmi le public. De même, pour 
le point 44 "Dénomination de 3 voies situées dans Dieppe Sud, avenue Normandie 
Sussex, cours de Dakar et rue du Commandant Caseau ; les familles étant présentes. 
 
 

1 Désignation d’un secrétaire de séance  

  Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne                 
Mme Elodie ANGER pour remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu de la séance du conseil municipal en 
date du 07 juillet 2016 

  Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Le compte-rendu de la séance du conseil municipal en date du 07 juillet 2016 a été 
adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 21 juillet 2016, par voie 
dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle 
des observations particulières de leur part. 
 
A défaut, il est proposé au conseil municipal d’adopter ce compte-rendu.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte, à l'unanimité, le 
compte rendu de la séance du 07 juillet 2016. 
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3 Information du conseil municipal - compte rendu des décisions prises 
en vertu de la délégation d’attributions consentie par délibérations du 
17 avril 2014 et du 04 février 2016 

  Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation d’attributions 
consentie par délibérations du 17 avril 2014 et du 4 février 2016, sont portées à la 
connaissance du Conseil Municipal, 
 
MARCHES PUBLICS 
 

Marchés publics sur appel d’offres : 
 

132 07/07/2016 

Fourniture de vêtements de travail pour les services municipaux 
- lot n° 4 « Vêtements et accessoires pour la police municipale » - 
Marché à bons de commande – Durée : 12 mois reconductible 3 
fois – Coût global estimatif : 34 999,37 € HT  
Montant de commandes pour la première période de 12 mois : 
minimum de 5 000 € HT et maximum de 25 000 € HT 
Titulaire : Société Sentinel 

153 08/08/2016 

Marché de contrôles techniques des bâtiments communaux 
dieppois - Lot n° 1 « Vérification des installations techniques des 
bâtiments municipaux » - Marché n°16.144 – Déclaration sans 
suite pour erreur matérielle – Titulaire : Société Socotec 

 
Marchés en procédure adaptée : 

 

109 21/06/2016 

Contrat de maintenance - Souscription Autodesk - Logiciels 
Autocad Map 3D – Montant annuel de l’abonnement pour 5 
licences : 3 120 € HT – Durée : un an – Titulaire : Société 
Geomedia 

112 21/06/2016 
Mise à disposition de services d'assistance et d'aide à la décision 
- Réabonnement SAS SVP – Durée : 12 mois – Montant de 
l’abonnement mensuel : 1 470 € HT – Titulaire : SAS SVP 

114 28/06/2016 

Lot n° 1 « étude sur l'amélioration des livraisons » - Coût de la 
prestation : 23 108 € HT pour la tranche ferme, 17 876 € HT 
pour la tranche conditionnelle 1 et 12 208 € HT pour la tranche 
conditionnelle 2 – Titulaire : groupement conjoint société 
Jonction (mandataire) / Société Karo International (co-traitant 
1) / cabinet Thaite Panassac associés (co-traitant 2) / Société 
Marc Serouge (sous-traitant) – Durée : 12 mois 

117 28/06/2016 
Spectacle de rue « Les Desmoulins » sur le quai Henri IV le 30 
juillet 2016 – Prestataire : Association Sans Domicile Fixe – 
Montant : 1 500 € nets 

118 28/06/2016 
Spectacle de rue « Concert'eau en do nageur » sur le quai Henri 
IV le 23 juillet 2016 – Prestataire : Association Art Bulle – 
Montant : 3 217 € nets 
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127 06/07/2016 

Animation d’ateliers d’arts plastiques pour adultes au Pollet du 
15 septembre 2016 au 29 juin 2017 – Prestataire  : Nicolas Sterin 
– Montant : 2 304 € nets pour 32 séances sur la base de 72 € la 
séance 

129 07/07/2016 

Mise en place de postes de secours à l’occasion du raid sportif du 
20 juillet 2016, du contest de skateboard du 31 juillet 2016 et du 
bootcamp color du 2 août 2016 organisés dans le cadre des 
animations jeunes de l'été 2016 – Titulaire : Association ASSDCA 
– Montant total de la prestation : 1 340 € nets 

131 07/07/2016 

Contrat de mise en sécurité du Château Musée de Dieppe 
« intrusion, vidéosurveillance et services exclusifs » portant sur 
la maintenance, la réparation et l’entretien des caméras et la 
surveillance à distance du site – Durée : 12 mois renouvelable 
tacitement pour une durée de 12 mois puis pour la période du 15 
juillet au 22 octobre 2018 – Titulaire : Société Delta Security 
Solutions – Coût mensuel : 672 € HT 

134 12/07/2016 

Nettoyage des vitres des bâtiments de la ville de Dieppe (écoles 
maternelles - primaires et bâtiments extérieurs) – Durée : 12 
mois reconductible tacitement 3 fois – Titulaire : Société Azur 
Industrie – Montants : minimum 7 000 € HT, maximum   
20 000 € HT de commandes 

135 13/07/2016 

Acquisition de serveurs et de logiciels pour la réalisation des 
sauvegardes et la mise en place d'un plan de reprise d'activité 
informatique – Titulaire : Cheops Technology – Montant : 
17 456,20 € HT  

137 28/07/2016 

Sortie annuelle des personnes âgées – Balade à bord du chemin 
de fer de la Baie de Somme le 14 septembre 2016 – Titulaire : 
Cars Denis – Coût de la prestation : 63 € par personne 
(transport, balade à bord du chemin de fer de la Baie de Somme 
depuis le Crotoy, restaurant et animation dansante) 

143 01/08/2016 
Contrat de maintenance de hotspot wi-fi – Durée : 12 mois 
renouvelable par tacite reconduction 3 fois – Titulaire : Société 
Wiconnect – Montant annuel : 933 € HT  

145 04/08/2016 

Fourniture de colis de Noël destinés aux séniors pour l’année 
2016 – Titulaire : Sarl Lou Berret – Prix unitaire du colis : 12,60 
€ TTC pour 1 personne (estimation de 3 250 colis) et 18,30 € 
TTC pour un couple (estimation de 1 275 € colis) – Distribution 
le 10 décembre 2016 

146 04/08/2016 Marché de révision du règlement local de publicité – Durée : 14 
mois maximum – Titulaire : Sarl Alkhos – Coût : 16 200 € HT 

150 08/08/2016 

Mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours 
« prévention sécurité » le 15 août 2016 dans le cadre des 
animations « Rock sur les galets » sur les pelouses de la plage - 
Prestataire : Association de sauvetage et secourisme Dieppe Côte 
d'Albâtre – Coût : 409 € nets 

151 08/08/2016 

Contrat d'étude et de conseil en assurances pour la réalisation 
d’un audit, l’organisation d’un appel à concurrence et le suivi du 
poste « assurance » pour l’attribution d’un nouveau contrat 
d’assurance pour la flotte automobile – Titulaire : Société 
Protectas – Montant : 1 500 € HT 

159 22/08/2016 
Mise à disposition de 3 bouteilles de gaz médical pour les 
piscines de la Ville de Dieppe – Titulaire : Société Air Liquide – 
Coût global pour 5 ans : 2 918,25 € HT 
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160 22/08/2016 

Marché de mise à disposition d’emballages de gaz pour les 
services techniques et les piscines de la Ville de Dieppe – Lot n° 1 
« mise à disposition d’emballages de gaz industriel pour les 
ateliers communaux » - Durée : 12 mois reconductible 4 fois – 
Titulaire : Société Air Liquide France Industrie – Montant 
maximum annuel de commandes : 2 000 € HT 

161 23/08/2016 

Convention d’audit et de conseil en ingénierie fiscale du 
patrimoine bâti et non bâti et de sa situation fiscale foncière – 
Durée : 2 ans – Titulaire : Société CRT – Taux de rémunération : 
35% des régularisations et des économies obtenues ou réalisées 
par la Ville de Dieppe 

149 04/08/2016 

Banquets et spectacle des ainés de la Ville de Dieppe du 27 au 30 
octobre 2016 (4 jours) –  Durée : 12 mois reconductible une fois 
Lot n° 1 « banquets » - titulaire : Société Le Flore – Prix du 
repas : 19,79 € HT pour les séniors et 9,09 HT pour les artistes et 
le personnel – Montant annuel de commandes : minimum de  
30 000 € HT et maximum de 75 000 € HT 
Lot n° 2 « spectacle » - Titulaire : Sas Évènement Production – 
Coût de la prestation : 9 200 € HT – Montant annuel de 
commandes : minimum de 5 000 € HT et maximum de 20 000 € 
HT 

 
Avenants marchés publics : 
 

113 23/06/2016 

Maintenance des portes et barrières automatiques des 
établissements municipaux Dieppois – Avenant n° 4 au marché 
n° 15.295 relatif à la suppression de la maintenance sur des 
portes, rideaux et barrières – Titulaire : Thyssenkrupp – 
Diminution du montant du marché de 85 € HT par équipement à 
compter du 1er avril 2016 

115 28/06/2016 

Marché public de travaux de reprise de la charpente et de la 
couverture de l’ancienne Halle à Tabac – Avenant n° 1 au marché 
n° 15.407, portant sur la prise en considération de sujétions 
techniques imprévues – Titulaire : Société Cime – Montant de 
l’avenant : 47 355,95 € HT – Montant total du marché :             
172 133,73 € HT 

130 07/07/2016 

Contrat de télésurveillance pour le Château Musée de la Ville de 
Dieppe – Avenant n° 1 au contrat n°15.406, précisant la date de 
prise en charge des prestations et de commencement d’exécution 
à savoir le 17 novembre 2015 – Titulaire : Société Delta Security 
Solutions 

136 13/07/2016 

Marché public de travaux relatif à la clôture du parc paysager de 
Neuville nord – Avenant n° 1 au marché n° 15.036 relatif à la 
modification du montant de rémunération du sous-traitant liée à 
l’affermissement des tranches conditionnelles – Titulaires : 
Clôtures Berrenger et ARHTP – Rémunération du sous-traitant  : 
141 367 € HT 
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141 25/07/2016 

Marché public de travaux relatif au réaménagement de l’avenue 
Claude Debussy à Neuville les Dieppe – Avenant n° 1 au marché 
n° 15-408 relatif à l’ajout de prestations (fourniture de colonnes 
enterrées, d’une lisse bois, plantation de certaines essences 
d’arbres et abattage d’arbres) – Titulaire : Eurovia Haute 
Normandie – Montant de l’avenant : 68 541 € HT – Montant 
total du marché : 407 416,67 € HT 

152 08/08/2016 

Marché public de travaux pour la réfection de la voirie des rues 
des Fontaines / Jean Daval et pour l’aménagement des 4 
plateformes au lieudit « La Ferme Hucher » – Avenant n° 1 au 
marché n° 15.358 relatif à la prise en considération des 
adaptations nécessaires aux réseaux électriques et humides 
générées par les interventions des différents concessionnaires et 
demandes supplémentaires justifiées émises par les futurs 
occupants – Titulaire : Société Colas IDFN – Montant de 
l’avenant : 12 902,85 € HT – Montant total du marché :             
396 998,75 € HT 

162 29/08/2016 

Réaménagement de la route du Vallon et de la rue de Montréal à 
Dieppe – Lot n° 1 « Terrassements, voirie, réseaux (hors 
éclairage public), mobilier et signalisations » - Avenant n° 1 au 
marché n° 16.25 relatif à la rémunération de prestations 
supplémentaires suite à des aléas de chantier et à l’adaptation du 
projet (création d’un accès pour l’entretien du talus du giratoire, 
aménagement de l’arrière de Kiabi, réalisation de massifs de 
fondation pour repose de totem et pose de bordures type quai 
bus) – Montant de l’avenant : 13 867,88 € HT – Montant total 
du marché : 555 265,68 € HT (option n° 1 et avenant n° 1 
compris) – Titulaire : Entreprise Eiffage Route Ouest 

 
Actes relatifs à la maîtrise d’œuvre – Avenants : 
 

111 21/07/2016 

Mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un nouvel 
équipement public à l’entrée du parc paysager de Neuville nord – 
Avenant n° 1 au marché n° 15.291 – Titulaire : groupement Sarl 
En Act Architecture (mandataire solidaire), Aarcade Sarl, Sarl 
Egis Bâtiments centre ouest – Taux de rémunération du maître 
d’œuvre de 9 % soit 122 981,23 € HT sur la base du coût 
prévisionnel définitif des travaux qui s’élève à 1 366 458,06 € HT  

133 07/07/2016 

Mission de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement d’une dalle 
béton dans le Parc paysager de Neuville Nord – Avenant n° 1 au 
marché n° 14.098 – Titulaire : Egis Bâtiment Centre-Ouest – 
Taux de rémunération du maître d’œuvre de 5,60%  soit 13 832 € 
HT sur la base du coût prévisionnel définitif des travaux qui 
s’élève à 247 000 € HT  

 
DOMAINE ET PATRIMOINE 
 

Aliénations : 
 

165 02/09/2016 
Cession d’un lot de six véhicules n’étant plus autorisés à circuler 
sur la voie publique – Société AB Auto Pièces – Montant : 600 € 
nets 
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Autres actes de gestion du domaine public – conventions d’occupation : 

 

110 24/06/2016 

Convention de mise à disposition gratuite de locaux communaux 
– Maison de quartier Camille Claudel – rue de la Convention – 
Dieppe – « Maison des Jeunes – Maison pour Tous » 
Association Mosaïque, en vue du maintien de l’association sur le 
quartier suite à la démolition du pôle de services – Durée : 3 ans 
renouvelable tacitement par période identique, dans la limite de 
12 années 

119 28/06/2016 

Convention de mise à disposition de foncier à titre gratuit pour 
la création de jardins partagés (500 m2) - Section BV n°192p - 
Allée des Ormes au Val Druel à Dieppe - Habitat 76 / Ville de 
Dieppe / Association Mosaïque – Durée : un an renouvelable 
tacitement par période identique, dans la limite de 12 années 

140 22/07/2016 

Occupation temporaire du domaine public du Syndicat Mixte du 
Port de Dieppe, à titre gratuit – Stationnement de 12 cars le 28 
juillet 2016  environ dans le cadre d’une journée à la mer à 
l’initiative du Secours Populaire Français de Romainville–  

148 05/08/2016 

Convention de mise à disposition à titre gratuit d'un logement - 
2ème étage - Aile Nord/Est - Ecole Desceliers - 7 boulevard de 
Verdun - Dieppe - Service Départemental d'Incendie et de 
Secours de la Seine Maritime (SDIS) – Durée : du 12 au 30 août 
2016 

154 09/08/2016 

Convention de mise à disposition de locaux communaux, à titre 
gratuit – Maison de quartier Camille Claudel – Rue de la 
Convention – Dieppe – Caisse d’Allocations Familiales de Seine-
Maritime,– Durée : trois ans renouvelable tacitement par 
période identique,  dans la limite de 12 années 

155 16/08/2016 

Convention de mise à disposition d’un délaissé de terrain       
(261 m²) à titre gracieux en contrepartie de l’entretien de la 
parcelle – rue Guerrier – Cour des Sœurs – Dieppe – Création 
de jardins potagers «  Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile 
(CADA) » - Association Informations Solidarité Réfugiés (ISR) – 
Durée : un an renouvelable tacitement, dans la limite de 12 
années  

156 10/08/2016 
Occupation temporaire du domaine portuaire du Syndicat Mixte 
du Port de Dieppe, à titre gratuit – Parking de délestage dans le 
cadre de la manifestation « Rock sur les galets » le 15 août 2016 

157 12/08/2016 

Occupation temporaire du domaine public du Syndicat Mixte du 
Port de Dieppe, à titre gratuit  – Stationnement de 30 cars 
environ le 20 août 2016, dans le cadre d’une journée à la mer à 
l’initiative de la Fédération de l’Oise du Parti Communiste 
Français  

158 16/08/2016 

Convention de mise à disposition de locaux communaux à titre 
gratuit (970 m2) – Ecole Sévigné – 2 rue du Faubourg de la 
Barre – Dieppe – SYDEMPAD – Durée : du 1er septembre au 15 
novembre 2016 (durée des travaux de réhabilitation du 
Conservatoire)  
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Locations : 
 

120 28/06/2016 

Engagement de payer une redevance domaniale pour 
l’occupation temporaire du domaine public maritime sur la 
plage de Dieppe pour l’opération « Lire à la plage » du 2 juillet 
au 30 août 2016 – Montant : 39 € 

139 22/07/2016 

Convention de louage à titre gratuit d’un local immeuble 
Lorraine rue Jacques Emile Blanche à Dieppe auprès dc 
Sodineuf Habitat Normand afin de permettre des activités 
d’animation sociale en direction des habitants du quartier – 
Durée : 3 ans avec possibilité de reconduction (charges 
afférentes au local supportées par la ville) 

138 22/07/2016 

Convention de mise à disposition d’un logement – 2ème étage – 
Aile Nord/Ouest – Ecole Desceliers – 7 boulevard de Verdun – 
Dieppe – M loic Annoot – Durée : un an renouvelable tacitement 
par période identique, dans la limite de 12 années – Montant du 
loyer : 550 € plus les charges 

142 27/07/2016 

Mise à disposition de locaux communaux 8 avenue Normandie 
Sussex à Dieppe – Mission Locale Côte d’Albâtre – Avenant n° 1 
à la convention 2015-355  relatif à la mise à disposition de locaux 
supplémentaires – Montant trimestriel du loyer : 14 530,39 € à 
compter du 1er mai 2016 -  montant de la provision sur charges : 
380 € par trimestre (décision 2016-91 du 01/06/16 rapportée) 

147 05/08/2016 

Mise à disposition d’un logement de fonction pour nécessité 
absolue de service au profit du gardien fossoyeur du cimetière 
du Pollet – Rue Pasteur – Neuville les Dieppe – Avenant n° 1 à la 
convention n° 15.171 portant sur le report de la date de mise à 
disposition, prenant en compte la date de prise d’effet des 
fonctions de l’agent 

163 02/09/2016 

Mise à disposition d’un logement – Ecole Blainville – 12 rue de 
Blainville – Dieppe – M. Gérald Morel / Mlle Isabelle 
Cabrespine – Avenant n° 1 à la convention n° 2012-18 relatif à 
l’intégration de Mlle Cabrespine comme co-signataire du bail 

 
FINANCES LOCALES 

 
Régies municipales de recettes :  
 

144 08/08/2016 
Centre « Les Roches » - Régie de recettes – Montant maximum 
de l’encaisse fixé à 4 000 € avec versement des recettes toutes 
les quinzaines 

 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 

Frais et honoraires d'avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts : 
 

116 28/06/2016 

Saisine d’huissiers – Signification d’actes dans le cadre de 
l’action en justice  engagée par la CCI Seine Mer Normandie  vis 
à vis d’occupants sans droit ni titre de parcelles lui appartenant 
route des Graves de Mer à Dieppe – Règlement de frais à la SCP 
MC Alexandre et C. Arrivé 
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121 01/07/2016 Mission d'assistance juridique (BEA - Gendarmerie du Val 
Druel) - Règlement d'honoraires au Cabinet d'Avocats ASEA 

122 01/07/2016 
Contentieux - Expulsion d'un occupant sans droit ni titre - 
Immeuble Langevin - Règlement de frais d'huissier (SCP MC 
Alexandre - C. Arrivé) 

123 01/07/2016 Mission d'assistance juridique (BEA - RPA Victor Hugo) - 
Règlement d'honoraires au Cabinet d'Avocats ASEA 

124 01/07/2016 Requête au fond (désordres au complexe balnéaire « Les Bains) - 
Règlement d'honoraires d'Avocat (Maître Rondel) 

125 04/07/2016 Contentieux - Affaire Goldstein c/VDD (contestation de titres 
exécutoires) - Frais et honoraires d'avocat (Maître Garraud) 

126 04/07/2016 Consultations juridiques - Année 2016 (1er semestre) - Frais et 
honoraires d'avocat (Maître Enard-Bazire) – Montant : 900 € 

128 08/07/2016 Constat d'Huissier - Construction de deux équipements au Val 
Druel (Etat des travaux) - Règlement de frais à Maître Gouley 

 
 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires :  
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la concession 866 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur DETAIN Jean-Jacques - Durée : 15 
ans à compter du 17 juin 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 7012 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur et Madame BOUCLON René et Solange- 
Durée : 30 ans à compter du 27 juin 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession 773 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame FOULON Henriette 
- Durée : 15 ans à compter du 30 juin 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 2889 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur DUFOUR-RIVES Florian - Durée : 15 ans à 
compter du 24 juin 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la concession 863 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FOLLET Jocelyne - Durée : 30 ans à 
compter du 20 juin 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 2045 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DUBOS née FROMENTIN Jeanne - 
Durée : 30 ans à compter du 30 novembre 2019 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6598 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur  ANDRé René - Durée : 15 ans à 
compter du 31 juillet 2014 – Montant : 174 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6705 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame TréBOUTTE née DIOLOGENT 
Louise - Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5005 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame PRIN Jeanine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Neuville ancien – renouvellement de la concession 1150 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur SALLADIN Norbert - 
Durée : 15 ans à compter du 30 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 1537 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur  TURMEL Philippe - Durée : 15 ans 
à compter du 30 avril 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière du Pollet – délivrance de la concession 239 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame Boé Ingrid - Durée : 15 ans à compter du 30 
juin 2016 –Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 4967 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame BOULLARD née DESJARDINS Raymonde - 
Durée : 30 ans à compter du 4 juillet 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 2178 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur SENECAL Jean-Pierre - Durée : 15 
ans à compter du 31 décembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 8080 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur LEMOINE Maurice - Durée : 15 ans à 
compter du 5 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° CJ 3 pour y 
fonder une sépulture collective - Concessionnaire : Madame DEMONCHY née 
ABRAHAM Martine - Durée : 10 ans à compter du 7 juillet 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5892 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame SCHMITT Ghislaine - Durée : 50 ans 
à compter du 31 juillet 2016 – Montant : 1 026 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 1314 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur VILLIER Alain - Durée : 30 ans à 
compter du 31 juillet 2017 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession 862 pour y 
conserver une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame CHERDOT Thérèse - 
Durée : 15 ans à compter du 8 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6645 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CAMIER Josiane - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 2389 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur JACQUET Michel - Durée : 15 ans à compter 
du 5 juillet 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 8780 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame DESHAYES née POUCHET Monique - Durée : 
50 ans à compter du 24 juin 2016 – Montant : 1 026 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6665 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CEDIEY née HESSE Danielle - 
Durée : 15 ans à compter du 30 avril 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 5767 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur TANNOUS Rawad - Durée : 15 ans à 
compter du 15 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 5442 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame PéGARD née ORTILLON Françoise - Durée : 15 
ans à compter du 15 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 2139 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame RIOUT née CHATRAIN Martine - Durée : 15 
ans à compter du 18 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession 1197 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame MAHMOUD Oria - Durée : 30 ans 
à compter du 13 juillet 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5025 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAGNIER née DIOLOGENT Ginette 
- Durée : 15 ans à compter du 30 novembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 949 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur  PICARD Jean-Marie - Durée : 15 
ans à compter du 31 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 2522 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LEROUX née MERTZ - Durée : 15 ans à 
compter du 21 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 4378 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame PONTHIEUX Madeleine - Durée : 15 
ans à compter du 30 septembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5842 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BARBANCHON Nicole - Durée : 15 
ans à compter du 28 février 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 2204 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur DELESQUE Sébastien agissant 
pour le compte de Monsieur SERVANT Marcel - Durée : 30 ans à compter du 28 
février 2021 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 7100 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame GADOIS Christelle agissant pour 
le compte de Monsieur LEFEBVRE Michel - Durée : 15 ans à compter du 13 mai 2016 
– Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 8103 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame GADOIS Christelle agissant pour 
le compte de Monsieur COURTY Gilbert - Durée : 15 ans à compter du 16 juin 2016 – 
Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 4773 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur HéDIN Jean-Claude - Durée : 15 ans à 
compter du 28 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 4133 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame ALLAIRE Armelle - Durée : 15 ans à 
compter du 31 décembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession 534 pour y 
conserver une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame CHAPELLIERE 
Ginette - Durée : 30 ans à compter du 30 décembre 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession 803 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame CLET Dominique - 
Durée : 30 ans à compter du 31 août 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 8956 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BOULANG Jean-Louis - Durée : 30 
ans à compter du 31 mars 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6626 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame AUBRY Marthe - Durée : 15 ans à 
compter du 30 novembre 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5773 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur MARION Claude - Durée : 15 ans à 
compter du 28 février 2013 – Montant : 170 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la case columbarium n° CJ 4  pour y 
fonder une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BOLAINGUE Marie-
Thérèse - Durée : 10 ans à compter du 8 août 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 2158 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame CORRUBLE Edith - Durée : 15 ans à 
compter du 9 août 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5022 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame HEBERT Marie-Josée - Durée : 15 
ans à compter du 31 octobre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière du Pollet – délivrance de la case columbarium n° A 12 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur et Madame TETE Alain et Anita - 
Durée : 10 ans à compter du 11 août 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession 723 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BERTHELEMY Maud 
- Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 8586 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame BALAN Annick - Durée : 15 ans à compter 
du 17 août 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 4870 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame PIQUIONNE Amina - Durée : 15 ans 
à compter du 30 novembre 2017 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession 961 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LANGLET Liliane - 
Durée : 15 ans à compter du 30 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 2048 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame VARNIER Annie - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2020 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° CE 4 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame MALASSINE 
Catherine - Durée : 10 ans à compter du 25 août 2014 – Montant : 384 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 2283 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DELAMARE Nicole - Durée : 30 ans 
à compter du 30 novembre 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la case columbarium n° H 17 
pour y conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEFEBVRE 
née BOLAINGUE Chantal - Durée : 10 ans à compter du 2 août 2016 – Montant : 393 
€ 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° CG 12 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame ARNOULT RIBET Catherine - 
Durée : 10 ans à compter du 25 août 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 5723 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame BOCé Séverine - Durée : 15 ans à compter du 29 
août 2016 –Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° A 11 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame VIANDIER Denise - 
Durée : 10 ans à compter du 31 mai 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 1567 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur QUIBEL Jacques - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 8912 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BOUCQUEY née JOUNIAUX Nicole 
- Durée : 30 ans à compter du 31 août 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 1862 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur THOMAS Jean-Louis - Durée : 15 
ans à compter du 30 avril 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 7761 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur HEUZé Jean-Marie - Durée : 15 ans à compter 
du 6 septembre 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession 966 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame TETARD Denise - 
Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 7995 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame TEXIER née COTELLE Léonie - 
Durée : 15 ans à compter du 31 août 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville ancien – renouvellement de la concession 799 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur SAINT-AUBIN 
Michel - Durée : 15 ans à compter du 30 juin 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession 1404 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame JOLY née DUJARDIN Marie-Jeanne 
- Durée : 15 ans à compter du 31 décembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6578 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAUPAS Monique - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 6673 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame SOUDAIS Valérie - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession 5711 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Pompes Funèbres Rivière agissant pour le compte de 
Madame COUSIN née SUARD Yvonne - Durée : 15 ans à compter du 22 août 2016 – 
Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession 5019 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur VIRMOUX Hervé - Durée : 15 ans à 
compter du 31 octobre 2015 – Montant : 177 € 
 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 
 

4 Information du conseil municipal - porter à connaissance - 
déclarations d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention 
d'aliéner (DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du 
conseil municipal. 
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Dossier Reçu le Adresse, surface et parcelle 

du bien 
Décision de 
préemption 

Droit de préemption 
commercial 

1600257 01/06/2016 51bis rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

NON  

1600258 01/06/2016 15 Boulevard de Verdun 
Superficie de 2082 m² 
Parcelles : AH 0414 

NON  

1600259 01/06/2016  rue de la Vcitoire 
Superficie de 521 m² 
Parcelles : 466AD 0415, 466AD 
0457, 466AD 0460 

NON  

1600260 01/06/2016 9.11 rue de Sygogne 
Superficie de 1168 m² 
Parcelles : AE 0042 

OPAH  

1600261 01/06/2016 L28n éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 593 m² 
Parcelles : 466ZA 0173 

NON  

1600262 01/06/2016 L 22 éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 705 m² 
Parcelles : 466ZA 0201 

NON  

1600263 01/06/2016 L38s éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 515 m² 
Parcelles : 466ZA 0217 

NON  

1600264 01/06/2016 43s éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 730 m² 
Parcelles : 466AM 0252, 466ZA 
0222 

NON  

1600265 01/06/2016 8 rue de la Rade 
Superficie de 33 m² 
Parcelles : AK 0091 

OPAH  

1600266 01/06/2016 9 avenue des Canadiens 
Superficie de 1958 m² 
Parcelles : 466AB 0410 

NON  

1600267 02/06/2016 3.3b.3T rue Lombarderie 
Superficie de 262 m² 
Parcelles : AN 0133 

OPAH  

1600268 03/06/2016 166 168 Grande Rue  NON X 
1600269 06/06/2016 46 rue d'Issoire 

Superficie de 425 m² 
Parcelles : BO 0348 

NON  

1600270 06/06/2016  rue Marcel Gamot / rue de Bir 
Hakeim 
Superficie de 1050 m² 
Parcelles : AV 0062 

NON  

1600271 07/06/2016 84 rue d'Ecosse 
Superficie de 58 m² 
Parcelles : AC 0177 

OPAH  

1600272 07/06/2016 L 15s éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 818 m² 
Parcelles : 466ZA 0194 

NON  

1600273 07/06/2016 L42s éco quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 816 m² 
Parcelles : 466ZA 0221 

NON  
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1600274 07/06/2016 14 rue de la Paix 

Superficie de 260 m² 
Parcelles : 466AE 0064 

NON  

1600275 08/06/2016 112 114 Grande Rue 
Superficie de 278 m² 
Parcelles : AH 0076 

OPAH  

1600276 08/06/2016 4 quai de la Marne 
Superficie de 74 m² 
Parcelles : AO 0023 

OPAH  

1600277 08/06/2016 12 rue Emile Lebon 
Superficie de 39 m² 
Parcelles : 466AE 0017 

NON  

1600278 08/06/2016 12 avenue Alexandre Anquetin 
Superficie de 4268 m² 
Parcelles : BN 0025 

NON  

1600279 08/06/2016 19 rue Thiers et 17 rue Jean Ribault 
Superficie de 1465 m² 
Parcelles : AZ 0134 

NON  

1600280 09/06/2016 30 rue de la Boucherie 
Superficie de 64 m² 
Parcelles : AB 0584, AB 0585 

OPAH  

1600281 09/06/2016 9 rue de Béthencourt 
Superficie de 70 m² 
Parcelles : AI 0112 

OPAH  

1600282 09/06/2016 23 avenue des Canadiens 
Superficie de 505 m² 
Parcelles : 466AB 0049, 466AB 
0316 

NON  

1600283 09/06/2016 123 avenue de la République 
Superficie de 300 m² 
Parcelles : 466AD 0033 

NON  

1600284 09/06/2016 12 rue des Maillots 
Superficie de 189 m² 
Parcelles : AC 0385 

OPAH  

1600285 09/06/2016 6 rue Bultel Bourdon 
Superficie de 249 m² 
Parcelles : 466AD 0316 

NON  

1600286 10/06/2016  rue Marcel Gamot/rue de Bir 
Hakeim 
Superficie de 1220 m² 
Parcelles : AV 0062 

NON  

1600287 10/06/2016 14  rue de la Barre 
Superficie de 212 m² 
Parcelles : AH 0184 

OPAH  

1600288 10/06/2016 13 rue de la Bastille 
Superficie de 200 m² 
Parcelles : 466AC 0024 

En cours 
d’instruction 

 

1600289 10/06/2016 33 rue Cité de Limes 
Superficie de 80 m² 
Parcelles : AM 0094 

En cours 
d’instruction 

 

1600290 10/06/2016 3 avenue Charles Nicolle 
Superficie de 10986 m² 
Parcelles : 466AM 0143, 466AM 
0144 

En cours 
d’instruction 

 

1600291 10/06/2016 24 rue de la Morinière  En cours 
d’instruction 

X 

1600292 10/06/2016 6B rue Victor Hugo 
Superficie de 57 m² 
Parcelles : AC 0255 

OPAH  
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1600293 10/06/2016 34 rue JA Belle Teste et rue Pierre 

Pocholle 
Superficie de 114 m² 
Parcelles : AP 0080 

OPAH  

1600294 14/06/2016 11 rue Paul Bignon 
Superficie de 367 m² 
Parcelles : 466AD 0073 

En cours 
d’instruction 

 

1600295 16/06/2016 51B rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

En cours 
d’instruction 

 

1600296 16/06/2016 7 chemin des Tennis 
Superficie de 919 m² 
Parcelles : 466AP 0248 

En cours 
d’instruction 

 

1600297 16/06/2016 13 rue Michel Courbet 
Superficie de 352 m² 
Parcelles : BD 0209 

En cours 
d’instruction 

 

1600298 16/06/2016 4 rue Commandant Emile Duboc 
Superficie de 248 m² 
Parcelles : BO 0078 

En cours 
d’instruction 

 

1600299 16/06/2016 5.7.9 rue Desmarquets et 26 à 36 
avenue Pasteur 
Superficie de 537 m² 
Parcelles : AZ 0066 

En cours 
d’instruction 

 

1600306 16/06/2016 97 rue de la Barre  En cours 
d’instruction 

x 

1600300 17/06/2016 9 rue de l'Oranger et 1 rue du chêne 
Percé 
Superficie de 65 m² 
Parcelles : AB 0522 

OPAH  

1600301 17/06/2016 47 rue du Fg de la Barre et 8 rue 
des Fontaines 
Superficie de 475 m² 
Parcelles : BP 0004, BP 0007, BP 
0008 

En cours 
d’instruction 

 

1600302 17/06/2016 25 rue Gaston Cordier 
Superficie de 220 m² 
Parcelles : BK 0070 

En cours 
d’instruction 

 

1600303 17/06/2016 7 impasse Paul Bazin 
Superficie de 351 m² 
Parcelles : 466AD 0265 

En cours 
d’instruction 

 

1600304 17/06/2016 3.3B 3T rue Lombarderie  En cours 
d’instruction 

X 

1600305 20/06/2016 2D rue Emile Lebon 
Superficie de 1300 m² 
Parcelles : AN 0158 

En cours 
d’instruction 

 

1600307 21/06/2016 36 rue Madame Renée Coty 
Superficie de 493 m² 
Parcelles : 466AC 0189 

En cours 
d’instruction 

 

1600308 21/06/2016 16 rue des Cordiers 
Superficie de 65 m² 
Parcelles : AK 0113 

OPAH  

1600309 22/06/2016 7 rue Roger Lecoffre 
Superficie de 156 m² 
Parcelles : BS 0043 

En cours 
d’instruction 
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1600310 22/06/2016 30 avenue Général Leclerc 

Superficie de 342 m² 
Parcelles : AN 0020 

En cours 
d’instruction 

 

1600311 23/06/2016 10 rue Albert Roussel 
Superficie de 497 m² 
Parcelles : BD 0009 

En cours 
d’instruction 

 

1600312 23/06/2016 1.3 rue Ancien Hôtel Dieu 
Superficie de 219 m² 
Parcelles : AC 0225, AC 0226 

OPAH  

1600313 23/06/2016 123C avenue de la République 
Superficie de 300 m² 
Parcelles : 466AD 0033 

En cours 
d’instruction 

 

1600314 23/06/2016 15 chemin du Prêche 
Superficie de 339 m² 
Parcelles : BP 0191 

En cours 
d’instruction 

 

1600315 23/06/2016 6 rue Général De Gaulle 
Superficie de 460 m² 
Parcelles : 466AI 0573 

En cours 
d’instruction 

 

1600316 27/06/2016 48 rue Guerrier 
Superficie de 133 m² 
Parcelles : AO 0275 

OPAH  

1600317 27/06/2016 14 rue Tella 
Superficie de 273 m² 
Parcelles : 466AD 0589 

En cours 
d’instruction 

 

1600318 29/06/2016 14 rue du chène percé 
Superficie de 133 m² 
Parcelles : AB 0427 

OPAH  

1600319 29/06/2016 4 rue Notre Dame 
Superficie de 61 m² 
Parcelles : AB 0544 

OPAH  

1600320 30/06/2016 3 chemin de la colline 
Superficie de 235 m² 
Parcelles : BP 0257 

En cours 
d’instruction 

 

1600321 30/06/2016 14 rue Gabrielle Renou 
Superficie de 427 m² 
Parcelles : BO 0180 

En cours 
d’instruction 

 

1600322 30/06/2016  rue de l'ancien Hôtel Dieu 
Superficie de 481 m² 
Parcelles : AC 0355 

OPAH  

1600323 30/06/2016 5.7 rue des Bains 
Superficie de 167 m² 
Parcelles : AH 0284, AH 0285 

OPAH  

1600324 30/06/2016 111 quai Henri IV 
Superficie de 96 m² 
Parcelles : AK 0296 

OPAH  

1600325 01/07/2016 1 rue Canu et 85 quai Henri IV 
Superficie de 266 m² 
Parcelles : AK 0246, AK 0247 

OPAH  

1600326 01/07/2016 26 rue Albert Calmette 
Superficie de 394 m² 
Parcelles : 466AB 0272 

NON  

1600327 04/07/2016 5à11 rue Vauquelin et 4 pl 
Nationale 
Superficie de 794 m² 
Parcelles : AB 0007 

OPAH  
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1600328 04/07/2016 34 Bd Gal De Gaulle et 10 rue I 

Bourgois 
Superficie de 611 m² 
Parcelles : AC 0219 

NON  

1600329 04/07/2016 25 rue Desceliers 
Superficie de 44 m² 
Parcelles : AI 0036 

OPAH  

1600330 04/07/2016 3 rue Jean Ribault 
Superficie de 92 m² 
Parcelles : AZ 0044 

NON  

1600331 05/07/2016 270 rue Général Chanzy 
Superficie de 100 m² 
Parcelles : AV 0020 

NON  

1600332 05/07/2016 23 avenue Charles Nicolle 
Superficie de 3495 m² 
Parcelles : 466AM 0034 

NON  

1600333 06/07/2016 14 rue du Val Druel 
Superficie de 134 m² 
Parcelles : BE 0082 

NON  

1600334 06/07/2016 48 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 9908 m² 
Parcelles : BO 0141 

NON  

1600335 06/07/2016 11 ch de la Margelle et 52 av  
Alexandre Dumas 
Superficie de 2461 m² 
Parcelles : 466AP 0244, 466AP 
0258 

NON  

1600336 07/07/2016 12 cité jardins 
Superficie de 481 m² 
Parcelles : 466AE 0095 

NON  

1600337 07/07/2016 21 rue de l'Entrepôt 
Superficie de 251 m² 
Parcelles : AS 0013 

NON  

1600338 08/07/2016 21 23 rue du Mortier d'Or 
Superficie de 202 m² 
Parcelles : AB 0554 

OPAH  

1600339 08/07/2016 48 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 9908 m² 
Parcelles : BO 0141 

  

1600340 08/07/2016 6 rue Albert Jean 
Superficie de 391 m² 
Parcelles : BL 0049 

  

1600341 11/07/2016  avenue des Canadiens 
Superficie de 8026 m² 
Parcelles : 466AB 0373 

  

1600342 11/07/2016 1B2T rue Emile Lebon et rue de la 
Paix 
Superficie de 2132 m² 
Parcelles : 466AE 0005, 466AE 
0062, 466AE 0430, 466AE 0434, 
466AE 0436, 466AE 0438, 466AE 
0439, 466AE 0440, 466AE 0442 

  

1600343 11/07/2016 Superficie de  m² 
Parcelles : AC 0083, AC 0447 

OPAH  

1600344 11/07/2016 51bis rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

  

1600345 11/07/2016  rue Bousquet 
Superficie de 1206 m² 
Parcelles : BD 0189 
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1600347 15/07/2016 14.16 rue du chène percé 

Superficie de 133 m² 
Parcelles : AB 0427 

OPAH  

1600348 18/07/2016 rues de Strasbourg - Marcel Gamot 
et de Caen 
Superficie de 7749 m² 
Parcelles : AV 0066, AV 0067 

  

1600349 18/07/2016 8 à 12 rue des Martyrs de la 
Résistance 
Superficie de 2292 m² 
Parcelles : 466AL 0378 

  

1600350 18/07/2016 3 avenue Charles Nicolle 
Superficie de 10986 m² 
Parcelles : 466AM 0143, 466AM 
0144 

  

1600351 18/07/2016 6 rue de l'Escarpe 
Superficie de 147 m² 
Parcelles : BV 0034 

  

1600352 18/07/2016 1 rue de Chastes 
Superficie de 229 m² 
Parcelles : AE 0034 

  

1600353 18/07/2016 132 Grande Rue 
Superficie de 397 m² 
Parcelles : AH 0436 

OPAH  

1600354 18/07/2016 5 rue du Val Druel 
Superficie de 235 m² 
Parcelles : BE 0105, BE 0107 

  

1600355 18/07/2016 75 à 79 quai Henri IV 
Superficie de 171 m² 
Parcelles : AI 0267 

OPAH  

1600356 19/07/2016 12 rue des Maillots 
Superficie de 189 m² 
Parcelles : AC 0385 

OPAH  

1600360 19/07/2016  le sémaphore 
Superficie de 800 m² 
Parcelles : 466AB 0414, 466AB 
0416 

  

1600357 20/07/2016 9 rue St Jean 
Superficie de 30 m² 
Parcelles : AB 0034 

OPAH  

1600358 20/07/2016 45 route Bonne Nouvelle 
Superficie de 49 m² 
Parcelles : 466AE 0284 

  

1600359 22/07/2016 99 quai Henri IV 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

  

1600361 22/07/2016 47B rue Cité de Limes et rue de la 
Bastille 
Superficie de 338 m² 
Parcelles : 466AC 0034 

  

1600362 22/07/2016 12 rue Descelliers 
Superficie de 460 m² 
Parcelles : AI 0167 

OPAH  
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1600346 25/07/2016 112 avenue  Alexandre Anquetin 

Superficie de 4268 m² 
Parcelles : BN 0025 

NON  

1600363 25/07/2016 9 chemin de la Margelle & 46 av A 
Dumas 
Superficie de 1638 m² 
Parcelles : 466AP 0274, 466AP 
0277 

  

1600364 25/07/2016  cavée de Caude Côte 
Superficie de 10650 m² 
Parcelles : BO 0247 

  

1600365 25/07/2016 16 rue du chemin vert 
Superficie de 822 m² 
Parcelles : 466AK 0359 

  

1600366 26/07/2016 105 109 rue de la Barre 
Superficie de 107 m² 
Parcelles : AC 0012, AC 0014 

OPAH  

1600367 26/07/2016 19 rue Gustave Rouland 
Superficie de 440 m² 
Parcelles : AH 0053 

OPAH  

1600368 26/07/2016 280 rue Général Chanzy 
Superficie de 78 m² 
Parcelles : AV 0025 

  

1600369 26/07/2016 34 rue Cité de Limes 
Superficie de 55 m² 
Parcelles : AM 0126 

  

1600370 26/07/2016  plaine du Val d'Arquet (L11s) 
Superficie de 688 m² 
Parcelles : 466ZA 0190 

  

1600371 28/07/2016 6 RUE DESMARETS 
Superficie de 430 m² 
Parcelles : AC 0288 

  

1600372 28/07/2016 5 rue Louis Martin 
Superficie de 496 m² 
Parcelles : BD 0086 

  

1600373 28/07/2016 21 RUE DES VEULETS 
Superficie de 26 m² 
Parcelles : AK 0102 

OPAH  

1600374 28/07/2016 4 PLACE MARCELIN 
BERTHELOT 
Superficie de 376 m² 
Parcelles : AX 0208 

  

1600375 28/07/2016  PLAINE DU VAL D'ARQUET L14s 
Superficie de 651 m² 
Parcelles : 466ZA 0193 

  

1600376 28/07/2016  PLAINE DU VAL D'ARQUET L34s 
Superficie de 669 m² 
Parcelles : 466AM 0241, 466ZA 
0213 

  

1600377 29/07/2016 15 ARCADES DE LA 
POISSONNERIE 
Superficie de 39 m² 
Parcelles : AB 0030 

OPAH  

1600378 29/07/2016 8 RUE DESMARETS 
Superficie de 122 m² 
Parcelles : AC 0383, AC 0384 

  

1600379 29/07/2016 7 RUE ROGER LECOFFRE 
Superficie de 156 m² 
Parcelles : BS 0043 

  

1600380 29/07/2016  COURS DE DAKAR   
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Superficie de 2601 m² 
Parcelles : AT 0135 

1600381 01/08/2016 24 rue Général Leclerc 
Superficie de 237 m² 
Parcelles : AN 0023 

Renonciation  

1600382 01/08/2016 10.12 RUE PECQUET 
Superficie de 57 m² 
Parcelles : AB 0287, AB 0288 

OPAH  

1600383 02/08/2016  AVENUE DES CANADIENS 
Superficie de 8026 m² 
Parcelles : 466AB 0373 

ANNULEE  

1600384 02/08/2016 42 RUE D'ECOSSE 
Superficie de 36 m² 
Parcelles : AC 0156 

OPAH  

1600385 02/08/2016 25 RUE THOMAS BOUCHARD 
Superficie de 292 m² 
Parcelles : AH 0308 

OPAH  

1600386 04/08/2016  avenue des Canadiens 
Superficie de 8026 m² 
Parcelles : 466AB 0373 

Renonciation  

1600387 04/08/2016  Rue Louis Blériot 
Superficie de 5518 m² 
Parcelles : 466ZB 0158, 466ZB 
0161 

Renonciation  

1600388 04/08/2016 36 RUE DU BOEUF 
Superficie de 108 m² 
Parcelles : AB 0127 

OPAH  

1600389 04/08/2016 15 RUE ST REMY/IMP SYGOGNE 
Superficie de 698 m² 
Parcelles : AH 0269, AH 0270 

OPAH  

1600390 04/08/2016 1 rue Bonne Nouvelle 
Superficie de 225 m² 
Parcelles : AN 0091 

Renonciation  

1600391 05/08/2016 3 rue de Caen 
Superficie de 4425 m² 
Parcelles : AV 0065 

Renonciation  

1600392 05/08/2016 13à 31 quai du Hâble 
Superficie de 1419 m² 
Parcelles : AK 0073 

OPAH  

1600393 05/08/2016 34 rue Général De Gaulle 
Superficie de 1384 m² 
Parcelles : 466AI 0582 

Renonciation  

1600394 05/08/2016 18 chemin du Sémaphore 
Superficie de 550 m² 
Parcelles : 466AB 0123 

Renonciation  

1600395 08/08/2016 7 impasse Paul Bazin 
Superficie de 351 m² 
Parcelles : 466AD 0265 

Renonciation  

1600396 09/08/2016 32 rue Jean Ribault 
Superficie de 478 m² 
Parcelles : AD 0090 

Renonciation  

1600397 09/08/2016 5 impasse Labbé 
Superficie de 109 m² 
Parcelles : AX 0120, AX 0258 

Renonciation  
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1600398 10/08/2016 65 Bd de Verdun angle rue Bouzard 

Superficie de 552 m² 
Parcelles : AK 0033 

OPAH  

1600399 11/08/2016 8 rue Etienne Rimbert 
Superficie de 259 m² 
Parcelles : AX 0204 

Renonciation  

1600400 11/08/2016 18 rue de la République et rue de 
Blainville 
Superficie de 1150 m² 
Parcelles : AD 0046 

Renonciation  

1600401 11/08/2016 39 Grande Rue 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

Renonciation X 

1600402 11/08/2016 18 rue de la République et rue de 
Blainville 
Superficie de 1150 m² 
Parcelles : AD 0046 

Renonciation  

1600403 11/08/2016 32 rue Jean Ribault 
Superficie de 478 m² 
Parcelles : AD 0090 

Renonciation  

1600404 11/08/2016 8 rue Desmarets 
Superficie de 122 m² 
Parcelles : AC 0383, AC 0384 

Renonciation  

1600405 18/08/2016 77 rue Albert Lamotte 
Superficie de 5905 m² 
Parcelles : 466AM 0044 

Renonciation  

1600406 18/08/2016 51B rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

Renonciation  

1600407 22/08/2016 10 rue d'ecosse et 26.30 rue du 
chène percé 
Superficie de 104 m² 
Parcelles : AB 0266, AB 0268, AB 
0586 

OPAH  

1600408 22/08/2016 96 avenue des Canadiens 
Superficie de 377 m² 
Parcelles : BK 0156 

Renonciation  

1600409 23/08/2016 77 rue Albert Lamotte 
Superficie de 5905 m² 
Parcelles : 466AM 0044 

Renonciation  

1600410 23/08/2016 67B rue de la Victoire 
Superficie de 365 m² 
Parcelles : 466AC 0065 

Renonciation  

1600411 23/08/2016 12 avenue Vauban 
Superficie de 130 m² 
Parcelles :  

Renonciation  

1600414 24/08/2016 5 impasse des tourelles 
Superficie de 620 m² 
Parcelles : 466AC 0592 

Renonciation  

1600412 25/08/2016 11.12 Boulevard de Verdun 
Superficie de 1124 m² 
Parcelles : AH 0345 

OPAH en partie  

1600413 25/08/2016 8 rue Desmarets 
Superficie de 122 m² 
Parcelles : AC 0383, AC 0384 

Renonciation  
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1600415 26/08/2016 21 rue de Sygogne 

Superficie de 283 m² 
Parcelles : AE 0039 

OPAH  

1600416 26/08/2016 51B rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

Renonciation  

1600417 26/08/2016 1 passage Léon Gambetta 
Superficie de 249 m² 
Parcelles : BC 0087, BC 0088 

Renonciation  

1600418 26/08/2016 52A résidence du Parc - cavée de 
Caude Côte 
Superficie de 650 m² 
Parcelles : BO 0247 

Renonciation  

1600419 30/08/2016 9 rue de la Victoire 
Superficie de 634 m² 
Parcelles : 466AD 0294, 466AD 
0295 

  

1600420 30/08/2016 22 rue des Martyrs de la Résistance 
Superficie de 1790 m² 
Parcelles : 466AL 0035, 466AL 
0036 

  

1600421 30/08/2016 51B rue Montigny 
Superficie de 4939 m² 
Parcelles : BD 0325 

  

 
Après avoir entendu les précisions apportées par M. François LEFEBVRE 
au questionnement posé par Mme Virginie LEVASSEUR sur le porter à 
connaissance des renonciations à acquérir, le conseil municipal prend 
acte de ce porter à connaissance. 
. 
 

67 Bourse à projets jeunes 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du dispositif “bourse à projets jeunes” approuvé par le conseil 
municipal le 2 juillet 2015, quatre groupes de plusieurs jeunes dieppois ont formulé 
une demande d'accompagnement et de soutien financier pour la mise en oeuvre de 
leur initiative. 
 
Conformément à l'article 4 du règlement  de la “bourse à projets jeunes”, un comité de 
suivi est constitué pour examiner les projets et proposer au conseil municipal le 
montant du concours financier à accorder aux projets présentés. 
 
Un comité de suivi s'est réuni le 23 septembre 2016 pour étudier les projets présentés 
par les 4 groupes de jeunes ayant sollicité le concours de la Bourse à Projets Jeunes. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales 
- la délibération n°49 du conseil municipal du 2 juillet 2015 
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Considérant :  
- l'avis formulé par le comité de suivi qui s'est réuni le 23 septembre 2016 pour traiter 
les 4 projets présentés (cf tableau en annexe). 
- l'avis de la commission n°2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve le 
versement de : 
 
- la somme de 1 000 € à l'association centre social et culturel l’archipel, 
mandataire pour le projet « Dunkel Blütt», (réalisation d'une série vidéo 
de 6 épisodes) 
- la somme de 1 000 € à l'association centre social et culturel l’archipel, 
mandataire pour le projet « Graff Art», (réhabilitation des locaux du 
Point d'Accueil Jeunes du centre-ville avec l'aide d'un artiste) 
- la somme de 540 € à Quilan Christian, mandataire pour le projet « La 
nuit de l’eau », (évènement national porté par l'Unicef) 
- la somme de 700 € à Amélie Bernard, Mandataire pour le projet 
« antenne Apache » (projet d'émission radio traitant d'actualités 
culturelles et de sujets jeunesse) 
 
Conformément à l'article 5 du règlement de la « bourse à projets jeunes », la 
subvention sera versée selon les modalités suivantes : 70% au démarrage de l'action et 
30% au vu du bilan présenté par le porteur. 
 
 

44 Dénomination de 3 voies situées dans Dieppe Sud, avenue 
Normandie Sussex, Cours de Dakar et rue du Commandant 
Caseau 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre de la concession d'aménagement de la Zac Dieppe Sud, la Semad 
réalise le programme des équipements publics de la Zac qui correspond aux voiries, 
aux réseaux divers et aux espaces publics nécessaires à assurer la viabilité des 
différents terrains de la Zac. Trois voies ayant été réalisées, il convient donc de 
procéder à leur dénomination. 
 
Le programme des équipements publics que doit réaliser la Semad dans le cadre de la 
concession d'aménagement inclut notamment la réalisation de voiries secondaires, 
voiries partagées et sentes paysagères : ces voies sont destinées à desservir les abords 
et les cœurs d'îlots, sur la base d'un schéma de trame viaire hiérarchisé. Ainsi, trois 
voies ont été réalisées sur la partie Nord de la Zac, qu'il convient à présent de 
dénommer. 
 
La première voie nouvelle se situe au centre de l'îlot Dieppe Fruits et dessert la 
concession Renault Dacia pour se poursuivre sur le cours de Dakar. Il est proposé de 
la dénommer rue Pierre Desjardins (biographie en annexe). 
 
La seconde voie nouvelle part de l'avenue Normandie Sussex pour rejoindre le cours 
de Dakar, longeant la concession Volkswagen. Il est proposé de la dénommer rue 
Marcel Abraham. (biographie en annexe) 
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La troisième voie nouvelle relie la rue du Commandant Caseau à la rue Jacob 
Bontemps. Il est proposé de la dénommer rue Hubert Vain. (biographie en annexe) 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- la délibération n° 8 en date du 23 mai 2013, confiant à la SEMAD la poursuite du 
travail engagé lors de la première concession d'aménagement pour une durée de 15 
ans à compter du 1er juillet 2013  
 
Considérant :  
 
- que la Semad doit réaliser un programme d'équipements publics dans la Zac dans le 
cadre de sa concession d'aménagement,   
- que ce programme comporte notamment la réalisation de voiries secondaires, 
voiries partagées et sentes paysagères, 
- que 3 voies ont ainsi été réalisées sur la partie Nord de la Zac ,  
- qu'il est nécessaire de dénommer ces nouvelles voies,  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
1- après l'accord préalable des familles, d'approuver les dénominations 
suivantes :  
 

- pour la première voie nouvelle qui se situe au centre de l'îlot 
Dieppe Fruits et dessert la concession Renault Dacia pour se 
poursuivre sur le cours de Dakar : rue Pierre Desjardins  
- pour la seconde voie nouvelle qui part de l'avenue Normandie 
Sussex pour rejoindre le cours de Dakar, longeant la concession 
Volkswagen : rue Marcel Abraham  
-pour la troisième voie nouvelle qui relie la rue du Commandant 
Caseau à la rue Jacob Bontemps : rue Hubert Vain  

 
2- d'approuver l'intégration de ces voies nouvelles dans le linéaire de la 
voirie communale. 
 
 

4 
bis 

Pour un territoire de démocratie sanitaire conservant le 
périmètre du territoire de santé de Dieppe - Conseil territorial de 
santé : représentation de la Ville de Dieppe 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La loi du 26 janvier 2016 « de modernisation du système de santé », précisée en son 
application par le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016, prévoit la création de 
territoires de démocratie sanitaire (TDS) à l’échelle infrarégionale et la constitution, 
pour chacun de ces territoires, d’un conseil territorial de santé (CTS) composé de 
quatre collèges : collège des professionnels de santé, collège des usagers et 
associations d’usagers, collège des collectivités territoriales ou de leurs groupements, 
collège des représentants de l’Etat et des organismes de sécurité sociale. 
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Les territoires de démocratie sanitaire ont vocation à remplacer les territoires de 
santé existants actuellement (dont celui de Dieppe), nés de la mise en application de 
la loi « Hôpital, patients, santé et territoires » du 21 juillet 2009. Parallèlement, les 
conseils territoriaux de santé, instances des TDS vont se substituer aux conférences de 
santé (dont celle de Dieppe), issues du même texte législatif. 
 
L’Agence régionale de santé (ARS) décline ainsi les objectifs assignés au territoire de 
démocratie sanitaire : « Il doit favoriser la cohérence globale des actions sur la totalité 
du champ de compétences de l’ARS; la coordination des politiques publiques et la 
déclinaison du projet régional de santé; l’expression de l’ensemble des acteurs de la 
santé (usagers, professionnels de santé, collectivités locales, organismes de sécurité 
sociale…); l’articulation des projets professionnels avec la déclinaison territoriale des 
politiques publiques visant à répondre aux besoins santé de la population. » 
 
 
1. Délimitation des futurs territoires de démocratie sanitaire 
 
Le soin de délimiter les futurs territoires de démocratie sanitaire a été confié aux 
agences régionales de santé, la carte devant être arrêtée au plus tard le 31 octobre 
2016. Avant de rendre leur décision, les agences recueillent les avis du représentant de 
l’Etat dans la Région, de la Conférence régionale de santé et de l’autonomie (CRSA) et 
des collectivités territoriales concernées.  
 
En Normandie, la consultation des acteurs de la santé est ouverte depuis le 26 août 
2016 jusqu’au 26 octobre 2016. Dans ce cadre, l’ARS de Normandie propose de se 
prononcer sur un des trois scénarii de découpage suivants : 
 

• Le maintien du découpage actuel des territoires de santé, soit sept territoires 
de démocratie sanitaire en Normandie ; 

 
• Le découpage départemental, soit cinq territoires de démocratie sanitaire en 

Normandie ; 
 

• Le découpage départemental avec deux territoires spécifiques en Seine-
Maritime (Rouen, dont dépendrait Dieppe, et le Havre), soit six territoires de 
démocratie sanitaire en Normandie. 

 
La CRSA de Normandie a d’ores et déjà adopté un avis sur le projet de 
territorialisation lors de sa séance plénière du 27 septembre : après débat, à 
l’unanimité de ses membres, la conférence régionale recommande le maintien du 
découpage actuel des territoires de santé, soit sept territoires de démocratie sanitaire. 
 
Ce scénario est celui qui apparaît le plus en cohérence avec les objectifs de la loi dont 
celui d’une réponse de santé de proximité. 
 

• Il permet d’envisager l’exercice de la démocratie sanitaire dans un cadre en 
adéquation avec celui de l’offre de soins hospitalière. 

 
• Il permet d’assurer la poursuite de la dynamique et des actions engagées à 

partir de 2010 à l’échelle des territoires de santé, support des conférences de 
santé au sein desquelles les acteurs locaux de la santé ont appris à travailler 
ensemble sur le diagnostic des besoins sanitaires et médico-sociaux, sur la 
prévention, la promotion de la santé, la mise en réseau, l’association des 
usagers… Cette dynamique est reconnue et saluée en particulier pour le 
territoire de santé de Dieppe et la conférence de territoire lui correspondant. 
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• Ce scénario est celui qui fait le mieux coïncider, d’une part, les périmètres des 
groupements hospitaliers de territoire (GHT) nouvellement créés, en 
application également de la loi du 26 janvier 2016, et, d’autre part, ceux des 
futurs territoires de démocratie sanitaire (TDS) garantissant à la population 
une meilleure lisibilité et compréhension de l’organisation territoriale de la 
santé, système déjà complexe qui, en sus des territoires de démocratie 
sanitaire, distingue désormais également des territoires de planification 
appelés zones, cadres notamment de la répartition des activités de soins et des 
équipements matériels lourds, ainsi que des territoires opérationnels, espaces 
de projets et d’actions.   

 
• Confirmant des territoires de santé de taille raisonnable, il facilitera la 

poursuite et le développement des démarches locales de santé fondées sur la 
participation des habitants, beaucoup plus difficiles à mettre en œuvre de 
manière très concrète à l’échelle de territoires deux à trois fois plus étendus - 
avec des distances à parcourir en proportion - moins homogènes dans leurs 
besoins et pour lesquels il faudrait commencer par établir les diagnostics.  

 
 
2. Représentation de la Ville de Dieppe au sein du futur conseil territorial 
de santé 
 
S’agissant du conseil territorial de santé constitué sur le TDS avec pour mission 
d’impulser les actions de démocratie sanitaire, la loi indique qu’il doit être composé 
d’un nombre de membres compris entre 34 et 50 au total pour l’ensemble des quatre 
collèges qui le constituent. Le collège collectivités territoriales peut comprendre 
jusqu’à sept membres désignés par arrêté de la directrice ou du directeur général de 
l’ARS avec possibilité pour une assemblée délibérante concernée de proposer des 
représentants à l’ARS. La Ville de Dieppe, qui se trouve au cœur du territoire de santé 
avec son centre hospitalier général auxquels sont associés ceux de Eu-le Tréport et de 
Saint-Valery-en-Caux, se doit d’être représentée au sein du futur conseil territorial de 
santé de son territoire. 
 
Considérant, en application de la loi du 26 janvier 2016 « de modernisation du 
système de santé », précisée par le décret n°2016-1024 du 26 juillet 2016, la création à 
partir du 31 octobre 2016 des territoires de démocratie sanitaire et la possibilité 
laissée aux collectivités territoriales concernées d’émettre un avis sur la délimitation 
du futur territoire de démocratie sanitaire, d’une part, la possibilité pour une 
collectivité territoriale concernée d’être représentée au sein du conseil territorial de 
santé du territoire de démocratie sanitaire, d’autre part, considérant les intérêts des 
habitants de Dieppe et du territoire de santé de Dieppe structuré autour, notamment, 
du centre hospitalier général de Dieppe et des hôpitaux associés de Eu le Tréport et 
Saint-Valery-en-Caux,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- à l’unanimité de faire connaître à Mme la Directrice générale de l’Agence régionale 
de santé de Normandie l’avis de la Ville de Dieppe relatif à la nouvelle 
territorialisation, lequel recommande de retenir comme périmètres des futurs 
territoires de démocratie sanitaire normands les périmètres des actuels territoires de 
santé, suivant en cela l’avis réfléchi rendu par la Conférence régionale de santé et de 
l’autonomie de Normandie; 
 
 
- par 29 voix (Groupes "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe" et "Dieppe Ecologique et Solidaire") de soumettre à Mme la Directrice 
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générale de l’Agence régionale de santé de Normandie la candidature de M. Sébastien 
Jumel, maire de Dieppe comme membre titulaire et celle de Mme Marie-Luce Buiche, 
adjointe au maire de Dieppe chargée des solidarités comme membre suppléante pour 
siéger au sein du collège des collectivités territoriales du conseil territorial de santé 
qui sera constitué pour le territoire de démocratie sanitaire de Dieppe. 
 
Les groupes "Dieppe au Coeur" et "Unis pour Dieppe" ne participent pas à 
ce second vote 
 
 

5 Commissions municipales n° 2 et 3 - Désignation de nouveaux 
conseillers municipaux 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par délibération n° 6 en date du 17 avril 2014, le conseil municipal a décidé de la 
création de trois commissions municipales permanentes et a procédé à la désignation 
de leurs membres dans le respect du principe de la représentation proportionnelle de 
ses différentes composantes. 
 
Ces commissions sont composées du Maire, Président de droit et de quatorze 
membres à raison de : 
- dix membres de la liste "Tous pour Dieppe - Dieppe pour Tous", 
- trois membres de la liste "Dieppe au Coeur" 
- un membre de la liste "Unis pour Dieppe", 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L 2121-21 et L 2121-22, 
- l'arrêt du Conseil d'Etat en date du 26 septembre 2012 (requête n°345568) 
 
Considérant : 
- qu'il convient de pourvoir le poste devenu vacant au sein de la commission n° 3 suite 
au décès de Mme Danièle THETIOT,  
- l’installation de M. Christian PASCO dans sa fonction de conseiller municipal de 
Dieppe à compter du 16 juin 2016, 
- le courrier du Groupe “Dieppe au coeur” en date du 10 septembre 2016, souhaitant 
que Mme Virginie LEVASSEUR, siègeant actuellement à la commission n° 2, puisse 
siéger à la commission n° 3 et que M. Christian PASCO puisse ainsi siéger à la 
commission n° 2 
 
Il est proposé de désigner un nouveau conseiller municipal pour siéger : 
 
- à la commission n° 2 « éducation/enfance, petite enfance, restauration 
collective, sport, action sociale, santé, politique de la ville, jeunesse, soutien à la vie 
associative, culture, animations » 
 
Candidature proposée : M. Christian PASCO en remplacement de Mme LEVASSEUR 
 
 
- à la commission n° 3 "grands projets urbains, conventions d'aménagement, 
urbanisme réglementaire, affaires foncières, logement, hygiène, cadre de vie, 
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entretien des espaces publics, voiries et réseaux, bâtiments communaux, travaux, 
stationnement, circulation, développement durable" 
 
Candidature proposée : Mme Virginie LEVASSEUR en remplacement de               
Mme THETIOT 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, de 
procéder à ces désignations par un vote à main levée et désigne :  
 
-M Christian PASCO pour siéger à la commission n° 2 
- Mme Virginie LEVASSEUR pour siéger à la commission n° 3  
 
 

6 Commission d’Appel d’Offres – Renouvellement : élection des 
membres 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
Par délibération n°7 en date du 17 avril 2014, le conseil municipal a procédé, 
conformément aux dispositions de l'article 22 du code des marchés publics, à 
l'élection des 5 membres titulaires et 5 membres suppléants de la commission d'appel 
d'offres. 
 
L'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 est venue abroger, à compter du 1er avril 
2016, le code des marchés publics et notamment son article 22. 
 
Désormais la composition de la commission d'appel d'offres est fixée par l'article 
L1411-5 du code général des collectivités territoriales (renvoi aux règles applicables 
aux commissions intervenant en matière de délégations de service  public). 
 
Vu : 
- L'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et plus 
particulièrement ses articles 101 et 103, 
- le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et notamment son article 188, 
- le code général des collectivités territoriales en ses articles L1414-2, L1411-5, L2121-
21 et L2121-22 
- les arrêts n°345568 du 26 septembre 2012 (commune de Martigues) et n°353890 du 
20 novembre 2013 (commune de Savigny sur Orge), 
 
Considérant : 
- l'évolution de la règlementation en matière de commande publique, 
- le décès de Mme Danièle THETIOT en date du 16 juin 2016 et son incidence sur la 
composition de la commission d'appel d'offres élue le 17 avril 2014, 
- les démissions en date du 5 octobre 2016 des membres de la CAO élus le 17 avril 
2014, 
Le conseil municipal est invité à procéder à la réélection de la commission d'appel 
d'offres. 
 
 
La composition de cette commission est définie comme suit :  
 
- le maire ou son représentant, président 
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- CINQ membres de l'assemblée délibérante élus en son sein, au scrutin de liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 
- CINQ membres suppléants élus selon les mêmes modalités. 
 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir. 
En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des 
candidats susceptibles d'être proclamés élus. 
 
Monsieur le Maire donne lecture des listes présentées. 
 
Liste présentée par la majorité :   
Frédéric WEISZ, François LEFEBVRE, Patricia RIDEL, Marie Luce BUICHE 
Yves BEGOS, Jocelyne CYPRIEN, Daniel VERGER, Nicolas LANGLOIS 
 
Liste présentée par le groupe "Dieppe au Coeur" :  
Michel PETIT, Virginie LEVASSEUR, Christian PASCO, Ghislaine ORTILLON 
 
Le conseil municipal, à l'unanimité, décide de procéder à cette élection 
par un vote à main levée. 
 
- le groupe "Unis pour Dieppe" ne participe pas au vote 
- Suffrages exprimés : 36 
- quotient électoral : 7,20 (soit 36 : 5 sièges à pouvoir) 
 
première attribution au quotient : 
Liste de la majorité : 29 /7,20 = 4,03  soit 4 sièges au quotient 
Liste du groupe "Dieppe au Coeur : 7/7,2 = 0,97  -aucun siège attribué au 
quotient 
 
Seconde attribution au plus fort reste 
Liste de la majorité : 29 -(4 x7,20) =  reste 0,20 
Liste du groupe "Dieppe au Coeur : aucune atribution au quotient - reste : 7 
 
La liste du groupe "Dieppe au Coeur" obtient 1 siège au plus fort reste.  
 
la répartition est donc la suivante :  
- 4 sièges de titulaires (et 4 sièges de suppléants) pour la liste de la majorité  
- 1 siège de titulaire (et 1 siège de suppléant) pour la liste du groupe "Dieppe au Coeur  
 
Sont élus :  
 
Membres titulaires : Frédéric WEISZ, François LEFEBVRE, Patricia 
RIDEL, Marie Luce BUICHE, Michel PETIT 
 
Membres suppléants : Yves BEGOS, Jocelyne CYPRIEN, Daniel VERGER, 
Nicolas LANGLOIS, Virginie LEVASSEUR 
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7 Syndicat Intercollectivités pour la Gestion et le Développement d'un 
Centre Informatique - retrait de la commune du Bolbec - avis du 
conseil municipal  

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Depuis 1985, la commune de Bolbec est membre du Syndicat Intercollectivités pour la 
Gestion et le Développement d'un Centre Informatique (SIGDCI) mais également de 
la Communauté d'Agglomération Caux Vallée de Seine qui a inclus la gestion de 
l'informatique dans son schéma de mutualisation de services à destination de ses 
communes membres.  
 
Souhaitant bénéficier de ce schéma au lieu et place de sa participation au SIGDCI, la 
commune de Bolbec a, par délibération en date du 25 novembre 2015, exprimé sa 
volonté de se retirer du syndicat. 
 
Par délibération en date du 31 mai 2016, le comité du SIGDCI a approuvé, à 
l'unanimité, cette demande de retrait. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L 5211-19 du code général des collectivités 
territoriales, le retrait envisagé est subordonné à l'accord des assemblées délibérantes 
des collectivités membres du syndicat, dans les conditions de majorité requises pour 
la création de l'établissement.  
Le délai dont dispose chaque collectivité membre est de trois mois à compter de la 
notification de la délibération du syndicat. A défaut de délibération dans ce délai, sa 
décision est réputé défavorable. La décision de retrait est prise par le représentant de 
l'Etat dans le département concerné. 
 
Un courrier de la ville a été adressé au SIGDIC le 26 juillet dernier, afin de lui faire 
connaître la date à laquelle le Conseil Municipal de Dieppe délibérerait de cette 
question. 
 
Vu : 
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales en son article L 5211-19 et L 2121-29, 
- la délibération de la commune de Bolbec en date du 25 novembre 2015  
- la délibération du comité syndical du SIGDIC en date du 31 mai 2016  
 
Considérant : 
 
- la demande de retrait du syndicat mixte formulée par la commune de Bolbec,  
- l'approbation, à l'unanimité, par le comité syndical du SIGDCI en date du 31 mai 
2016, de cette demande de retrait, à compter du 1er janvier 2017 
- le courrier adressé par le SIGDCI à la Ville de Dieppe, le 27 juin dernier afin que son 
conseil municipal se prononce sur ce retrait, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Aprés en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de donner son accord à la demande de retrait formulée par la commune 
de Bolbec, à compter du 1er janvier 2017,  
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- d'approuver les nouveaux statuts du SIGDCI applicables à compter du 
1er janvier 2017, intégrant ce retrait. 
 
 

8 Dieppe Ville D'Art et d'Histoire - visites guidées  vacations 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La collectivité souhaite s'attacher le concours d'un guide conférencier vacataire dans 
l’attente d’un recrutement définitif ; compte tenu du départ d’un agent et afin de 
pouvoir maintenir la tenue des visites guidées programmées jusqu’ à la fin de 
l’année. 
 
Les visites guidées organisées par Dieppe Ville d’Art d’Histoire sont programmées 
plusieurs semaines, voire plusieurs mois, à l’avance. Compte tenu du départ d’un 
agent, les effectifs actuels du service ne permettent pas d’assurer toutes les visites 
programmées au cours du dernier trimestre 2016. Aussi, dans l’attente d’un 
recrutement définitif qui ne pourra intervenir qu’après l’organisation d’un concours 
auquel la Direction Régionale des Affaires Culturelles doit être associée et afin de 
répondre à la demande, la Collectivité souhaite s'attacher le concours d'un guide 
conférencier vacataire ; ce dernier venant, en renfort, de l’équipe actuelle.  
 
En effet, le statut de la Fonction Publique Territoriale donne, dans ce cas précis, aux 
Collectivités la possibilité de recourir à des vacataires. Ni fonctionnaires, ni agents 
contractuels de droit public, ces agents sont recrutés dans des conditions 
particulières. La notion de vacataire répond à trois conditions : 
- recrutement pour effectuer un acte déterminé répondant à un besoin ponctuel de la 
Collectivité, 
- recrutement discontinu dans le temps, 
- rémunération à l’acte selon la nature de la tâche. 
 
Vu :  
- le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2121.19, 
- la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
Fonctionnaires, 
- la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
- d'autoriser le recours à un guide conférencier vacataire chargé 
d’intervenir dans le cadre des visites guidées organisées par Dieppe Ville 
d’Art et d’Histoire d’Octobre à Décembre 2016, 
- de fixer la durée de chaque vacation à deux heures, 
- de rémunérer chaque vacation sur la base de 90 € brut, 
- d’autoriser M. le Maire à signer l’acte d’engagement correspondant. 
 
Les crédits afférents à la dépense seront prévus au budget de l'exercice. 
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9 Recrutement de deux agents récoleurs des collections d'histoire 
naturelle du musée 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La ville de Dieppe est tenue d’effectuer, en fin d’année 2016, le récolement décennal 
de la collection d’Histoire Naturelle du Château Musée. Cette mission ponctuelle 
nécessite que la Collectivité s’attache le concours de deux professionnels de la 
conservation du patrimoine dotés de connaissances pointues en Histoire Naturelle, 
Patrimoine Scientifique de la Terre et de la Nature. 
 
La Ville de Dieppe dispose d’une Collection d’Histoire Naturelle de grande valeur dont 
les spécimens les plus anciens remontent à la première moitié du XIXe siècle. Elle 
couvre les domaines de l’ornithologie, Ichtyologie, Reptiliens, un herbier d’1 m³, 
Minéralogie (en caisses).  
 
La Collectivité est tenue d’effectuer, d'ici la fin d’année 2016, le récolement décennal 
de cette collection. Cette mission, ponctuelle, d'une durée maximale de 3 mois, ne 
peut être effectuée que par un personnel qualifié dans le domaine de la conservation 
du patrimoine et ayant des connaissances pointues en Histoire Naturelle, Patrimoine 
Scientifique de la terre et de la Nature. 
 
Nature de la mission : 
- identifier les collections sur pièce par rapport à l’inventaire, aux documents, fichiers 
et archives existants, 
- vérifier l’exactitude des informations portées à l’inventaire et procéder 
éventuellement aux rectifications, 
- vérifier le marquage et le cas échéant l’établir lorsqu’il est inexistant, 
- mesurer les spécimens, 
- établir le constat d’état sommaire et les consignes de traitement éventuel, 
- remplir la fiche de récolement réglementaire, 
- organiser les prises de vue avec le photographe du musée, 
- conseiller l’équipe et être force de propositions dans les méthodes de classement et 
de conservation, 
 
Niveau de recrutement : 
- Cadre B de la fonction publique, 
- La rémunération mensuelle sera basée sur l’indice brut 576 (valeur actuelle) 
correspondant au 13e échelon du grade d’Assistant de Conservation (cadre d’emplois 
des Assistants de Conservation Territoriaux). Cet indice pourra être revalorisé en 
fonction de l’évolution des grilles indiciaires de la fonction publique territoriale. 
 
Vu :  
- la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
Fonctionnaires, 
- la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 3 alinéa  1, 
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- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 24 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,  
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, 
autorise M. le Maire à signer un contrat sur la base de l’article 3 
alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
Les crédits relatifs à la rémunération de ces agents sont prévus au budget de la ville de 
Dieppe, chapitre 12. 
 

 

10 Rémunération des agents recenseurs 

 Rapporteur : Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Le recensement de la population est organisé sous la responsabilité et le contrôle de 
l’INSEE. La préparation ainsi que la réalisation des enquêtes de recensement auprès 
des ménages sont à la charge des Communes ou Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale qui, pour mettre en œuvre ces opérations, reçoivent une 
dotation financière forfaitaire de l’État. 
 
En 2016, cette dotation forfaitaire et non affectée a été de 6 809 € pour le 
recensement de 1 556 logements. En 2017, le recensement se déroulera du 19 janvier 
au 25 février et concernera environ 1 500 logements. Le dispositif mis en place sera le 
suivant : deux agents d’encadrement et huit agents recenseurs.  
 
Vu :  
- la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, et 
notamment le titre V 
- le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population et 
notamment l’article 22, 
- l’arrêté ministériel du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret 
du 5 juin 2003 
- le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21-
10°, 
 
Considérant :  
- qu'il appartient à la Ville de fixer les conditions de rémunération de 
 ces agents et de prendre en charge les traitements et les charges sociales afférentes, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
fixer la rémunération des agents recenseurs sur les mêmes bases qu’en 
2016, à savoir : 
 

- pour les 8 agents recenseurs, en fonction du nombre et de la nature du 
document, application des forfaits suivants : 

 Bulletin individuel  1,80 € 
 Feuille de logement 1,00 € 
 2 demi-journées de formation et un repérage : 180 €. 

 
- pour les 2 agents d’encadrement : forfait de 200 € par agent. 

 
 

11 Renouvellement de la convention cadre d'adhésion aux missions 
optionnelles du Centre de gestion de la Fonction Publique 
Territoriale 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Le Centre de gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte des collectivités des 
missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, notamment  
l’organisation des concours, des examens professionnels et la mise en place de la 
bourse de l’emploi. 
 
Au-delà de ces missions, le CDG 76 se positionne en tant que partenaire « Ressources 
Humaines » des collectivités et établissements affiliés et non affiliés par la mise à 
disposition d’autres missions dites optionnelles.  
 
Dans ce cadre, la Ville de Dieppe a choisi d’adhérer à trois missions optionnelles : 
- le conseil et l’assistance juridique statutaire, 
- la médecine préventive, 
- la mise à disposition de personnel pour assurer les secrétariats du comité médical 
départemental et de la commission départementale de réforme. 
 
Le Centre de Gestion propose également aux collectivités une convention cadre 
permettant, sur demande, de faire appel aux missions proposées en tant que de 
besoin.  Elle n’a pas vocation à engager financièrement la Collectivité mais lui permet 
de faire appel librement aux missions optionnelles proposées. Une délibération du 27 
Septembre 2012 a autorisé M. le Maire à signer cette convention cadre d’adhésion aux 
missions optionnelles du Centre de Gestion de la Seine-Maritime durant la période du 
1er Octobre 2012 au 30 Septembre 2016. 
 
Ainsi, le renouvellement de cette convention cadre d’adhésion aux missions 
optionnelles du Centre de Gestion de Gestion permettrait à la Collectivité de recourir 
en tant que de besoin notamment aux missions suivantes : 
- Conseil et assistance chômage, 
- Conseil et assistance au pré-contentieux et au contentieux en matière de ressources 
humaines, 
- Missions d’archives, 
- Conseil et assistance au recrutement, 
- Missions temporaires, 
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- Aide à la réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- Expertise en matière d’hygiène et de sécurité, 
- Expertise en ergonomie, 
- ou toute autre mission... 
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 25, 
- la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives 
à la fonction publique, et notamment ses articles 111 et 113, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise M. le 
Maire à signer :   
 
- la convention cadre de renouvellement d’adhésion aux missions 
optionnelles du Centre de Gestion de la Seine-Maritime, conclue durant la 
période du 1er Janvier 2016 au 31 Décembre 2019, 
- les actes subséquents relatifs à toute nouvelle option proposée par le 
Centre de Gestion et pour laquelle la Collectivité souhaiterait adhérer.  
 
 

12 Mise à disposition de personnel auprès du comité social du 
personnel de la Ville de Dieppe 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Les agents territoriaux ont un droit à l’action sociale. Les Collectivités locales décident 
librement des modalités  de sa mise en œuvre.  En application de l’article 9 de la loi du 
13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée, l’action 
sociale, collective ou individuelle vise à améliorer les conditions de vie des agents 
publics et de leurs familles.  
 
Dans le cadre de sa politique d’action sociale en direction des agents actifs et retraités, 
la Ville de Dieppe a fait le choix de subventionner le Comité Social de la Ville de 
Dieppe pour assurer cette mission. 
 
Cette association, régie par la Loi du 1er juillet 1901, a pour objet d’instituer en faveur 
des agents de la Ville de Dieppe toute forme d’aide jugée opportune, notamment 
financière et matérielle, toute action de nature à favoriser leur épanouissement 
personnel, plus spécialement dans le domaine du social, de la culture, du sport et des 
vacances et à favoriser les liens de solidarité et d’amitié entre les agents. 
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Afin de réaliser la mise en œuvre de cette politique d’action sociale, la Ville de Dieppe 
met à disposition du Comité Social un agent municipal, aux conditions prévues par la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la 
mise à disposition applicable aux collectivités territoriales qui disposent que toute 
mise à disposition d’un fonctionnaire au bénéfice d’un organisme de droit privé doit 
faire l’objet d’un remboursement des charges afférentes, à compter du 1er juillet 2010. 
 
Il convient donc de définir, par une convention, les engagements réciproques des 
parties quant à la mise à disposition à titre payant d’un agent de la Ville de Dieppe au 
Comité Social. 
 
Ainsi, ce fonctionnaire est placé sous la responsabilité du Président du Comité Social. 
 
Il aura pour missions la mise en œuvre des prestations votées par les administrateurs, 
le développement de la communication et des réseaux, au profit des bénéficiaires. 
 
La Ville de Dieppe versera à l’agent la rémunération correspondant à son grade. 
 
Le Comité Social remboursera à la Ville de Dieppe le montant total de la 
rémunération et des charges sociales avancées sur présentation d’un état annuel.  
 
La convention de mise à disposition est établie pour une durée de 3 ans à compter du 
1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2019. La durée de mise à disposition de 
l’intéressé au Comité Social sera fixée par arrêté de M. le Maire de Dieppe. 
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve la convention de mise à disposition d’une durée de 3 ans à 
compter du 1er janvier 2017 et qui prendra fin au 31 décembre 2019, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un 
Agent auprès du Comité Social des Fonctionnaires Territoriaux de 
Dieppe, 
- précise que le Comité Social des Fonctionnaires Territoriaux s’engage à 
procéder au remboursement de l’intégralité de la rémunération et des 
accessoires de rémunération versés à l’agent mis à disposition, au vu d’un 
titre de recettes. 
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13 Renouvellement de la convention de mise à disposition d'un 
Educateur principal de 2éme classe des activités physiques et 
sportives auprès de l'Entente Sportive Janvalaise 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Par délibération n° 22 en date du 11 décembre 2014, M. le Maire a été autorisé à 
signer la convention de renouvellement de mise à disposition de M. Thomas 
LOEUILLET auprès de l’Entente Sportive Janvalaise à compter du 1er janvier 2015 
jusqu’au 31 décembre 2015 pour une année renouvelable, soit jusqu’au 31 décembre 
2016.  
 
M. Thomas LOEUILLET, titulaire du grade d’Éducateur Principal des Activités 
Physiques et Sportives ayant sollicité le renouvellement de sa mise à disposition 
auprès de l’Entente Sportive Janvalaise, il convient de renouveler ladite convention 
dans les mêmes conditions, à savoir pour une période d’un an renouvelable, à 
compter du 1er janvier 2017 à raison de 3 heures 30 hebdomadaires pendant 
l’ensemble de la saison sportive, correspondant à 36 semaines par an. 
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir en délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- autorise M. le Maire à signer la convention de renouvellement de mise à 
disposition de M. Thomas LOEUILLET auprès de l’Entente Sportive 
Janvalaise pour une période d’un an renouvelable 1 fois, à compter du 1er 
janvier 2017 à raison de 3 heures 30 hebdomadaires pendant l’ensemble 
de la saison sportive, correspondant à 36 semaines par an. 
 
- précise que l’Entente Sportive Janvalaise s’engage à procéder au 
remboursement de l’intégralité de la rémunération et des accessoires de 
rémunération versés à l’agent mis à disposition, au vu d’un titre de 
recettes émis trimestriellement. 
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14 Renouvellement de la convention de mise à disposition d'un Adjoint 
Administratif Principal de 1ère classe auprès de la Mission Locale 
Dieppe Côte d'Albâtre 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Par délibération n° 21 en date du 22 janvier 2014, M. le Maire a été autorisé à signer la 
convention de renouvellement de mise à disposition de Mme Claudine 
SAINTEMARIE auprès de la Mission Locale Dieppe-Côte d’Albâtre du 1er janvier 2014 
au 31 décembre 2016.  
 
Mme SAINTEMARIE, titulaire du grade d’Adjoint Administratif Principal de 1ère 
Classe exerçant ses fonctions à temps partiel à raison de 80 % d’un temps complet 
ayant sollicité le renouvellement de sa mise à disposition auprès de la Mission Locale, 
il convient de renouveler ladite convention, pour une nouvelle période de trois ans, à 
compter du 1er janvier 2017 (soit jusqu’au 31 décembre 2019). 
 
Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
 
- le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 
locaux, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- autorise M. le Maire à signer la convention de renouvellement de mise à 
disposition de Mme Claudine SAINTEMARIE auprès de la Mission Locale 
Dieppe-Côte d’Albâtre pour une période de trois ans à compter du 1er 
Janvier 2017 (soit jusqu’au 31 décembre 2019). 
 
- précise que la Mission Locale Dieppe-Côte d’Albâtre s’engage à procéder 
au remboursement de l’intégralité de la rémunération et des accessoires 
de rémunération versés à l’agent mis à disposition, au vu d’un titre de 
recettes émis semestriellement. 
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15 Création d'un poste de directeur du réseau des bibliothèques / 
ludothèques et des archives 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Les besoins et les missions de service public justifient la création d'un emploi de 
catégorie A contractuel, à temps complet, de directeur du réseau des 
bibliothèques/ludothèques et des archives. 
 
- Nature des missions : 
 
 - Faire vivre le projet de service du réseau des bibliothèques-ludothèques 
intégrant un pôle patrimonial des archives avec une perspective intercommunale, 
 - Manager et animer une équipe de 42 personnes, 
 - Accompagner le personnel pour une appropriation des ressources 
numériques, 
 - Superviser la politique d'acquisition, d'enrichissement et de gestion des 
collections, 
 - Piloter les projets transversaux avec les services, évaluer les projets et les 
actions menées, 
 - Accompagner les actions de renforcement et de rayonnement des 
établissements du réseau dans les quartiers et sur l'agglomération grâce à des 
partenaires innovants, 
 - Accompagner l'organisation de “la fête du jeu”, une manifestation phare, 
portée par le réseau des bibliothèques-ludothèques, 
 - Anticiper les évolutions dans le domaine de la connaissance et de 
l'information, 
 - Gérer, suivre et proposer le budget du réseau des bibliothèques-lutothèques, 
 - Contrôler les procédures administratives du service. 
 
- Niveau de recrutement : Cadre A de la fonction publique 
 
- Niveau de rémunération de l'emploi : Cadre A de la fonction publique. 
 
La rémunération mensuelle sera basée sur l'indice brut 550 (valeur actuelle) 
correspondant au 5ème échelon du grade de bibliothécaire (cadre d'emplois des 
bibliothécaires territoriaux). Cet indice pourra être revalorisé en fonction de 
l'évolution des grilles indiciaires de la fonction publique territoriale. 
 
En outre, l'intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux 
agents du cadre d'emplois des bibliothécaires territoriaux, et dans les mêmes 
conditions d'attribution, les primes et indemnités allouées au personnel titulaire de 
cette catégorie et/ou de toute autre indemnité qui s'y substituerait ou s'y ajouterait. 
 
Vu :  
- La loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
- La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, notamment son article 3-3, 2°, 
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- Le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier 
alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- autorise Monsieur le Maire à signer un contrat sur la base de l'article 3-
3, 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
- précise que les crédits relatifs à la rémunération de cet agent sont 
prévus et que la dépense sera imputée au budget de la ville, chapitre 012. 
 
Mme Annie OUVRY ne participe pas au vote 
 
 

16 Dotation de solidarité urbaine 2015 – rapport sur les actions de 
développement social urbain 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) créée par la loi n° 91429 du 13 mai 1991 a été 
renforcée par les lois du 31 décembre 1993 et du 26 mars 1996 
 
La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale est une dotation de 
péréquation qui a pour objet de contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans 
les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et 
supportant des charges élevées  
 
Vu :  
- l’article L.2334-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L.1111-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi 
n°2014-173 du 21 février 2014 qui précise que les villes ayant bénéficié de la dotation 
de solidarité urbaine et de cohésion sociale doivent présenter aux assemblées 
délibérantes un rapport retraçant les actions menées en matière de développement 
social urbain, 
 
Considérant :  
- qu’en 2015, la Ville de Dieppe a perçu 3 866 428 € au titre de la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale, 
-la présentation intervenue en commission n°1 réunie le 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport retraçant les actions de 
développement social urbain réalisées pendant l’année 2015. 
 



 
43 

17 Convention de mise à disposition de la plateforme de 
dématérialisation des marchés publics du Département de la 
Seine-Maritime 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Depuis 2008, la Ville dispose d’un contrat avec la société AWS SAS pour avoir accès 
à une plateforme de dématérialisation des marchés publics. 
Le contrat conclut avec la société AWS SAS donne accès à une plateforme payante 
dont la facture annuelle pour la période allant du 8 janvier 2016 au 7 janvier 2017 
était de 999,49€ HT soit 1 199,39€ TTC. 
Le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, précise en son 
article 39 que : Les documents de consultation doivent être gratuitement mis  à 
disposition des opérateurs économiques sur un profil acheteur à compter de la 
publicité de l’avis d’appel public à concurrence selon les modalités  fixées par l’arrêté 
du ministre chargé de l’économie […] 
 
Le Département de Seine-Maritime, en collaboration avec la Région Normandie, le 
Département de l’Eure, la Métropole Rouen-Normandie, la Ville de Rouen, la 
Communauté d’Agglomération Havraise et la Ville du Havre,  a mis en place, depuis 
plusieurs années, une plateforme de dématérialisation des marchés publics à 
destination des collectivités territoriales et des établissements publics du 
département. Cette mise à disposition se fait à titre gracieux pour les collectivités 
Seinomarines. 
Seules les prestations qui s’associent à cette mise à disposition seraient à la charge de 
la Ville de Dieppe à savoir, les formations pour l’utilisation et les certificats 
électroniques.  
Cette plateforme permet la mise en ligne et le suivi des consultations, la réception des 
offres électroniques, l’assistance aux utilisateurs et aux entreprises ainsi que 
l’hébergement et l’archivage des données. 
 
Vu :  
- l’ordonnance  n°2015-899 du 25 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
- le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
- la convention de « Mise à disposition de la plateforme de dématérialisation des 
marchés publics du département de la Seine-Maritime » 
 
Considérant :  
- la possibilité d’adhérer à une plateforme de dématérialisation mise à disposition 
gratuitement,  conformément à la réglementation en vigueur, 
- la volonté de la Ville de Dieppe de faire une bonne utilisation des deniers publics,  
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- accepte les termes de la convention de « Mise à disposition de la 
plateforme de dématérialisation des marchés publics du département de 
la Seine-Maritime » afin d’adhérer à une plateforme de dématérialisation 
gracieusement mise à disposition des collectivités Seinomarines, 
- autorise monsieur le Maire à signer la convention et tous les documents 
y afférents. 
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18 Etablissements publics de coopération intercommunale et autres 
structures – communication des documents budgétaires – 
exercice 2015 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-prefecture le 14 octobre 2016 

 
Les établissements publics de coopération intercommunale et autres structures 
adressent chaque année, copie du budget et des comptes aux conseils municipaux des 
communes syndiquées. 
 
Vu les articles L.2121-29 et L.5212-22 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la présentation de ces documents intervenus lors de la commission n° 1 
en date du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte des budgets et des comptes des 
établissements publics de coopération intercommunale pour lesquels la 
commune verse une participation. 
 
 
Syndicat Intercommunal pour la Gestion et le Développement d’un Centre 

Informatique (S.I.G.D.C.I.) 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement 
correspondant à la différence entre les recettes et les dépenses est arrêté à la somme 
de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 2 398 000 € 
Rattachements 0,00 € 
Résultat de fonctionnement reporté 323 342,26 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 863 518,84 € 
Rattachements 1 547 452,36 € 
  
Résultat comptable + 310 371,06 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 547 138,22 € 
Résultat d’investissement reporté 50 339,99 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 347 276,42 € 
  
Résultat comptable + 250 201,79 € 
 
 

SEM Locale de Coopération Transmanche 
 

Budget Principal 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 185 326,28 € 
Résultat de fonctionnement reporté 33 903,29 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 133 213,41 € 
  
Résultat comptable + 86 016,16 € 
 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 0,00 € 
Résultat d’investissement reporté 400 000,12 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 0,00 € 
  
Résultat comptable + 400 000,12 € 
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Budget annexe 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 29 335 634,57 € 
Résultat de fonctionnement reporté 2 319 930,20 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 31 019 795,59 € 
  
Résultat comptable + 635 769,18 € 
 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 2 844 623,99 € 
Résultat d’investissement reporté 16 042 896,56 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 315 684,72 € 
  
Résultat comptable + 17 571 835,83 € 
 

Syndicat mixte du Port de Dieppe 
 

Budget Principal 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 8 148 517,94 € 
Rattachements 0,00 € 
Résultat de fonctionnement reporté 1 143 728,57 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 7 591 875,48 € 
Rattachements 255 063,15 € 
  
Résultat comptable +1 445 307,88 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 1 131 125,32 € 
Résultat de fonctionnement reporté 925 225,82 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 095 652,26 € 
  
Résultat comptable +960 698,88 € 
 

Budget Port de Plaisance 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 1 761 841,59 € 
Résultat de fonctionnement reporté 68 037,82 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 939 457,38 € 
Rattachements 1 393,54 € 
  
Résultat comptable +889 028,49 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 2 076 841,13 € 
Résultat de fonctionnement reporté 139 348,98 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 672 037,07 € 
  
Résultat comptable +544 153,04 € 
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Budget Commerce / Transmanche 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 7 173 500,31 € 
Résultat de fonctionnement reporté 3 094 331,80 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 5 138 510,00 € 
Rattachements 20 788,23 € 
  
Résultat comptable + 5 108 533,80 € 
 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 1 023 151,34 € 
Résultat de fonctionnement reporté 676 353,97 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 812 714,56 
  
Résultat comptable - 113 209,25 € 

 
Budget Port de Pêche 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 2 210 530,60 € 
Résultat de fonctionnement reporté 2 509 683,63 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 480 943,04 € 
Rattachements 22 180,88 € 
  
Résultat comptable +3 217 090,31 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 582 349,81 € 
Résultat de fonctionnement reporté 594 333,16 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 663 364,03 € 
  
Résultat comptable +513 318,94 € 
 
 

Communauté d’agglomération de la Région Dieppoise – « DIEPPE 
MARITIME » 

 
Budget Principal 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 21 722 183,16 € 
Rattachements 99 555,08 € 
Résultat de fonctionnement reporté 1 839 974,29 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 20 939 802,64 € 
Rattachements 576 162,23 € 
  
Résultat comptable + 2 145 747,66 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 3 505 123,66 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 4 230 970,75 € 
Résultat d’investissement reporté 68 454,38 € 
  
Résultat comptable -794 301,47 € 
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Syndicat Intercommunal pour l’Enseignement Musical en Pays Dieppois 

(SYDEMPAD) 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 3 333 528,29 € 
Résultat de fonctionnement reporté 103 630,88 € 
  
Dépenses  
Mandats émis 3 458 602,09 € 
  
Résultat comptable - 21 442,92 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 60 536,62 € 
Résultat d’investissement reporté 44 315,13 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 51 037,76 € 
  
Résultat comptable + 53 813,99 € 
 

 
Budget annexe pour le service Assainissement 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 1 400 406,58 € 
Rattachements 582 476,96 € 
Résultat de fonctionnement reporté 4 760 174,65 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 949 790,29 € 
Rattachements 501 137,17 € 
  
Résultat comptable + 5 292 130,73 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 788 068,16 € 
Résultat d’investissement reporté 481 046,76 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 1 287 591,66 € 
  
Résultat comptable -18 476,74 € 
 

 
Budget annexe pour le service de l’Eau 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 772 845,12 € 
Rattachements 83 022,21 € 
Résultat de fonctionnement reporté 3 119 036,77 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 518 415,58 € 
Rattachements 56 714,25 € 
  
Résultat comptable + 3 399 774,27 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 591 141,89 € 
Résultat d’investissement reporté 193 917,52 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 845 157,54 € 
  
Résultat comptable -60 098,13 € 
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Budget annexe pour le service des Transports Publics 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 5 131 757,53 € 
Rattachements 126 238,72 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 4 616 936,21 € 
Rattachements 493 911,43 € 
Résultat de fonctionnement reporté 86 411,03 € 
  
Résultat comptable + 60 737,58 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 937 141,08 € 
Résultat d’investissement reporté 55 895,11 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 974 812,14 € 
  
Résultat comptable + 18 224,05 € 
  

 
Budget annexe Zones d’activités économiques 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 3 635 744,42 € 
Rattachements 48 399,88 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 3 411 573,99 € 
Rattachements 38 744,69 € 
  
Résultat comptable + 233 825,62 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 5 522 328,17 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 2 956 942,24 € 
Résultat d’investissement reporté 2 131 846,93 € 
  
Résultat comptable + 433 539 € 
 

 
Budget annexe SPANC – Service Public de l’Assainissement non collectif 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 22 613,46 € 
Rattachements 11 582,71 € 
Résultat de fonctionnement reporté 68 142,97 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 23 655,49 € 
Rattachements 55,00 € 
  
Résultat comptable + 78 628,65 € 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 9 994,14 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 4 382,68 € 
Résultat d’investissement reporté 9 387,78 € 
  
Résultat comptable -3 776,32 € 
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Budget annexe des déchets ménagers et assimilés 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 7 816 001,04 € 
Rattachements 170 307,40 € 
Résultat de fonctionnement reporté 805 812,12 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 6 985 109,98 € 
Rattachements 365 250,54 € 
  
Résultat comptable +1 441 760,04 € 
 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 856 776,58 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 730 026,49 € 
Résultat d’investissement reporté 631 434,42 € 
  
Résultat comptable -504 684,33 € 
 
 

Régie Office de Tourisme 
Budget Principal 

 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 642 275,63 € 
Rattachements 7 529,33 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 531 497,99 € 
Rattachements 35 501,90 € 
Résultat de fonctionnement reporté 38 259,75 € 
  
Résultat comptable +44 545,32 € 
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Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section d’investissement est arrêté à la 
somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 12 837,35 € 
Résultat d’investissement reporté 58 213,71 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 10 547,15 € 
  
Résultat comptable +60 503,91 € 
 

 
Régie Office de Tourisme 

Budget annexe 
 
Le résultat comptable de l’exercice 2015 de la section de fonctionnement est arrêté à 
la somme de : 
 
Recettes :  
Titres de recettes émis 134 591,31 € 
Rattachements  0,00 € 
Résultat de fonctionnement reporté 101 459,88 € 
  
Dépenses :  
Mandats émis 152 605,51 € 
Rattachements 4 082,61 € 
  
Résultat comptable +79 363,07 € 
 
Aucun mouvement comptable enregistré sur la section d’investissement durant 
l’exercice 2015. 
 

 

19 Société d'Economie Mixte de l'Agglomération Dieppoise (SEMAD) 
– augmentation de capital n° 2 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
La Société d’Economie Mixte de la Région Dieppoise (SEMAD) dont la Communauté 
d’agglomération Dieppe-Maritime est actionnaire principal, dispose de capitaux 
propres inférieurs à la moitié du capital social. La ville de Dieppe détient 11,90 % du 
capital de la Semad.  
Par délibération en date du 17 décembre 2015, la ville de Dieppe décidait de 
participer à l’augmentation du capital de la Semad à hauteur de 100 000 euros en 
vue de mettre en œuvre un développement stratégique.  
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Lors de son Conseil d’Administration du 3 mars 2016, la Semad a sollicité une 
demande d’avance en compte courant d’associés s’inscrivant dans le schéma général 
de redressement de la Société. 
 
Dans ce contexte, par délibération du 31 mars 2016, la ville de Dieppe en sa qualité 
d’actionnaire, a accepté le principe d’accorder au prorata du montant de sa 
participation au capital, un apport en compte courant d’associés pour la Semad de   
100 000 euros prévu par l’article L.1522-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et a approuvé le projet de convention d’avance en compte courant 
d’associé pour une durée de 18 mois, prorogeable une fois pour 6 mois. De même la 
Communauté d’Agglomération a réalisé un apport en compte courant de                    
150 000 euros.  
 
Lors du Conseil d’Administration du 10 juin 2016, Monsieur le Président de la Semad 
a fait part de l’anticipation de la seconde phase de recapitalisation des actionnaires 
afin de participer au redressement de la Société et lui donner les moyens de diversifier 
et développer son activité et a proposé de concrétiser la première phase de 
recapitalisation avec les actionnaires actuels avant de lancer la seconde avec 
l’ouverture du capital à de nouveaux actionnaires.  
 
Vu :  
- le code général des collectivités territoriales, les articles L. 1522-4 et L. 1522-5 
modifiés par ordonnance n°2003-1212 du 18 décembre 2003 portant sur les concours 
financiers des collectivités territoriales et de leurs groupements auprès des Sociétés 
d’Economie mixte locales,  
-le code général des collectivités territoriales, article L. 1522-2 modifié par 
ordonnance n° 2003-1212 du 18 décembre 2003 – art. 2 JORF 20 décembre 2003 
portant sur la participation des actionnaires autres que les collectivités territoriales et 
leurs groupements qui ne peut être inférieure à 15 % du capital social,  
-le Conseil d’Administration de la Semad du 9 septembre 2016 
-les délibérations du Conseil Municipal n° 68 du 17 décembre 2015 et n° 61 du 31 
mars 2016 
 
Considérant :  
- qu’il est indispensable de soutenir un outil qui, au regard des perspectives de 
développement du territoire, doit permettre d’accompagner les projets avec efficacité.  
- l’avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide :  
 
- de participer à l’augmentation du capital social en numéraire qui sera 
décidée par l’assemblée générale extraordinaire de la S.E.M.A.D, le 19 
octobre 2016, en souscrivant 1 333 actions émises à la valeur nominale de 
150 euros soit 199 950 euros, lesdites actions étant libérées à hauteur de 
100 000 euros par compensation à due concurrence avec la créance en 
compte courant de la ville de Dieppe dans les comptes de la S.E.M.A.D. 
d’un montant total de 100 000 euros aux termes de la convention 
d’apport en compte courant d’associés du 25 avril 2016.  
- de donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire à l’effet de signer tous 
documents relatifs à la souscription, la réalisation et la libération des 
actions souscrites avant le 31 octobre 2016.  
- d’inscrire la dépense est prévue au budget communal. 
 
M. Nicolas Langlois, M. François Lefebvre, M. Bernard Brebion ne 
participent pas au vote. 
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20 Avenant n° 1 au marché n° 14-186 – assurance pour la ville - lot      
n° 2 : assurance responsabilité civile et risques annexes : 
régularisation de prime 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Le cabinet Paris Nord Assurances Services (PNAS), attributaire du marché 
d’assurance de responsabilité civile et risques annexes, nous a transmis une 
régularisation permettant d’entériner les modifications de l’année 2015, comme il est 
convenu aux clauses et aux conditions du marché.  
 
La Ville a déclaré, à la souscription du marché, une masse salariale de 20 380 651 € 
(représentant la masse salariale de 2014) ce qui engendrait une prime de 20 380,65 € 
HT soit 22 214,91 € TTC auquel se rajoute 55 € de frais de quittance. Pour l’année 
2015, le montant déjà versé est de 22 269,91 € TTC. 
 
Afin de régulariser la prime annuelle 2015, la Ville a transmis à PNAS la masse 
salariale de l’exercice 2015 qui s’élève à un montant de 21 460 154,28 €. La prime 
définitive de l’année 2015 est donc de 21 460,15 € HT soit 23 391,56 € TTC auquel se 
rajoute 55 € de frais de quittance. Ce qui porte le montant total de la prime à               
23 446,56 € TTC. 
La différence entre les deux primes entraîne une augmentation pour 2015 de                 
1 079,50 €HT soit 1 176,66 € TTC auquel se rajoute 55 € de frais de quittance. Le 
montant de la régularisation s’élève donc à 1 231,66 € TTC. 
Cet avenant représente une augmentation de 5,2967 % du montant du marché 
 
Vu :  
- L’article L.2121,29 du Code Général de Collectivités Territoriales,  
- Le Code des Marchés Publics,  
- le marché n° 14.486 entré en vigueur le 1er janvier 2015, 
- l'avis de la commission d'appel d'offres en date du 25 août 2016, 
 
Considérant la nécessité de régulariser la prime d’assurance de ce marché au regard 
du montant de la masse salariale de la Ville de Dieppe  pour l’année 2015, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité autorise le 
Maire de Dieppe à signer l’avenant n° 1 au marché n° 14-486 d’assurance 
de responsabilité civile et risques annexes permettant la régularisation de 
la prime de 2015. 
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21 Protocole transactionnel portant sur la résiliation du marché                
n° 11-134 « maitrise d'œuvre pour la résidentialisation et 
l'aménagement d'espaces publics Avenue Debussy et Charles Nicolle – 
quartier Neuville Nord  

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 
 

Le présent protocole d'accord transactionnel porte sur le règlement du litige relatif à 
la résiliation du marché 11.134 “ Maîtrise d’œuvre pour la résidentialisation et 
l'aménagement d'espaces publics Debussy et Charles Nicolle – Quartier Neuville 
Nord”. 
 
Les Sociétés SNC Lavalin et AEI sont cotraitants solidaires du marché n° 11.134, 
portant sur la maîtrise d’œuvre pour la résidentialisation et l'aménagement d'espaces 
publics, îlots Debussy et Charles Nicolle, quartier de Neuville Nord. 
 
Ce marché a été notifié en date du 16 juin 2011. 
Le montant initial du marché s'élève à : 22 450,00 € HT soit 26 850,20 € TTC (TVA 
19,6%), selon la décomposition suivante : 
- SNC Lavalin : 13 412,50 € HT – 16 041,35 € TTC 
- AEI : 9 037,50 € HT – 10 808,85 € TTC 
 
La durée globale prévisionnelle d’exécution du marché de maîtrise d’œuvre est 
d'environ 24 mois. 
 
Le marché a fait l'objet :  
 
- d'un avenant n°1, en date du 29 juillet 2011, ayant pour objet de faire apparaître le 
taux de rémunération provisoire du maître d’œuvre à 4,88 %. 
 
- d'un avenant n°2, en date du 17 mai 2013, ayant pour objet le transfert du marché à 
la Société A7 aménagement. La Société A7 Aménagement reprend l'ensemble des 
droits et obligations de la Société Lavalin. 
 
- d'un avenant n° 3, en date du 20 juin 2013, ayant pour objet de préciser le coût 
prévisionnel définitif des travaux s'élevant à 641 751,53 € HT. La rémunération du 
maître d’œuvre est donc de 31 317,47 € HT correspondant à un taux de rémunération 
de 4,88 %, répartie comme suit :  
 
Détail et répartition de la mission : 
 
MISSIONS A7 – MONTANT HT AEI – MONTANT HT 
AVP 456,27 € 1 277,28 € 
PRO 6 072,26 € 5 248,45 € 
ACT 2 307,98 € 1 312,33 € 
VISA 1 380,62 € 700,67 € 
DET 8 610,12 € 2 172,66 € 
AOR 1 018,26 € 760,57 € 
TOTAL  19 845,51 € 11 471,96 € 
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- d'une mise en demeure en date du 12 mai 2014 concernant les éléments ci-dessous :  

- non transmission du calendrier détaillé d’exécution, des ordres de service de 
notification de début d’exécution des travaux ; 
- non transmission des fiches d'agrément signées de sa part en période de 
chantier ; 
- l'absence de comptes-rendus de réunions de chantier. 

 
- de la notification à la Société A7 aménagement, d'une décision de résiliation de la 
mission à compter du 01/07/2014, pour les fautes suivantes :   

- non transmission du calendrier détaillé d’exécution, des ordres de service de 
notification de début d’exécution des travaux ; 
- la situation de blocage due à l'absence de calendrier, entraînant le non-
démarrage du chantier et le non respect des délais d’exécution prévus pour les 
marchés de travaux et générant des surcoûts ; 
- les erreurs de conception posant problème en phase chantier ; 
- l'absence des prestations telles que l’abattage et le dessouchage des arbres ; 
- l'absence régulière de comptes rendus de réunion de chantier. 

 
Cette décision de résiliation de la mission était accompagnée d'un courrier en 
recommandé en date du 01/07/2014 précisant les termes de cette résiliation comme 
énoncés dans le CCAP : 
- Le maître de l'ouvrage fera exécuter par un tiers les prestations prévues par le 
marché aux frais et risques du titulaire défaillant ; 
- Le maître d'ouvrage procédera à la résiliation du contrat aux torts du titulaire 
défaillant et la fraction des prestations déjà accomplies sera rémunérée avec un 
abattement de 10%. 
 
La société AEI n'étant pas en mesure de reprendre la mission d'A7 aménagement, un 
marché de substitution a été conclu avec la Société V3D pour reprendre et achever la 
mission de maîtrise d’œuvre. 
 
Les parties se sont donc rapprochées et ont décidé de recourir à une procédure 
amiable pour mettre un terme définitif à ce différend. 
 
Il convient d'une part d'indemniser : 
- la Société A7 aménagement d'un montant de 608,49 € HT – 730,19 € TTC 
représentant le solde des prestations réellement effectuées. 
- la Société AEI aménagement d'un montant de 2 491,16 € HT - 2 989,39 € TTC 
représentant le solde des prestations réellement effectuées.  
 
Et d'autre part : 
- d'appliquer à la Société A7 Aménagement un abattement de 10 % des prestations 
déjà accomplies par le maître d’œuvre, comme stipulé dans le CCAP suite à la 
résiliation de ce marché, ce qui représente la somme de 1 932,10 € HT – 2 318,52 € 
TTC. La Société A7 aménagement devra donc s’acquitter de cette somme. 
- de ne pas recouvrir auprès de la Société A7 aménagement les dépenses liées au 
marché de substitution puisque le montant de celui-ci était inférieur au montant du 
marché initial. 
- de ne pas appliquer à la Société A7 aménagement les pénalités dues aux 
manquements constatés durant l'exécution du marché. 
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Vu :  
- le code général de L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération du 14 mai 2009 donnant délégation à Monsieur le Maire  pour 
prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accord-cadres d'un montant inférieur au seuil de              
1 000 000 € HT, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget 
- la décision n° 21/22 du 03 juin 2011 autorisant Monsieur le Maire à signer le marché 
11.134 
- la décision n° 138 du 27  juillet 2011 autorisant Monsieur le Maire à signer l'avenant 
n° 1 au marché 11.134 
- la décision n° 91 du 15 mai 2013 autorisant Monsieur le Maire à signer l'avenant n°2 
au marché 11.134 
- la décision n° 119 du 17  juin 2016 autorisant Monsieur le Maire à signer l'avenant 
n°3 au marché 11.134  
 
Considérant :  
- la volonté de la Ville de Dieppe de régler le litige l'opposant à la Société A7 
aménagement, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27  septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire de Dieppe à signer le protocole d'accord transactionnel 
portant sur le règlement du litige relatif à la résiliation du marché 11.134 
“Maîtrise d’œuvre pour la résidentialisation et l'aménagement d'espaces 
publics Debussy et Charles Nicolle – Quartier Neuville Nord”. 
 
 

22 Rapport d'activité 2015 : Délégation de service public relative à 
l'exploitation et à la gestion du stationnement payant en ouvrage 
et en surface – société INDIGO 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La société VINCI PARK GESTION devenu INDIGO depuis le 5 novembre 2015 est 
titulaire d'un contrat de délégation de service public depuis le 19 décembre 2013 pour 
l'exploitation, à partir du 1er janvier 2014, du stationnement payant sur voirie et des 
parcs de stationnement : Parkings de la Barre, Plage, Saint Jacques, Hôtel de ville et 
les aires d'accueil des camping-cars. 
 
Conformément aux obligations qui lui incombent dans le cadre de ce contrat la 
Société INDIGO a communiqué à la Ville de Dieppe, le rapport d'activité et le rapport 
financier au titre de l'année 2015. 
 

 1 - Vie juridique du contrat  
 
− Date d'entrée en vigueur du contrat : 1er janvier 2014. 
− Echéance du contrat : 31 décembre 2038 
− Avenant n°1 au contrat : autorisé par une délibération du Conseil Municipal 

du 11 décembre 2014. 
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 2 - Bilan du stationnement en ouvrage  
 
Le stationnement en ouvrage concerne le parking de la Barre, le parking Saint 
Jacques,  et le parking de la Plage. 

 
2.1 Parking de la Barre  
 
Usagers : abonnés, amodiataires et clientèle horaire 
Mode de fonctionnement : ouverture au public du lundi au samedi de 7h à 20h, et 
mode automatique pour les abonnés. 
Accès par carte de parking ou ticket horaire, 24h/24, 7j/7. 
 
Capacité : 272 emplacements de stationnement répartis en 3 niveaux (entresol de 85 
places, rez de chaussée de 66 places et 1er sous sol de 121 places) dont 212 exploitées 
par le délégataire. 

 Stationnement horaire : 
 
La tarification pratiquée depuis le 1er juillet 2015 est une tarification au quart 
d'heure conformément à la loi Hamon du 17 mars 2014 imposant aux gestionnaires de 
parcs de stationnement en ouvrage cette tarification pour toute durée de 
stationnement inférieure à 12 heures  
 
 Tarifs au 01/01/2015 

0h 30  0,40 € 

1 h 0,80 € 

2 h 1,40 € 

3 h 1,70 € 

4 h 2,00 € 

5 h 2,40 € 

6 h 3,50 € 

6 h – 12 h 4,50 € 

12 h – 24 h 4,50 € 

Ticket perdu 4,50 € 

Forfait soirée (de 19h00 à 
6h00) 

 2,00 € 

Forfait une semaine 15,00 € 
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Tarification au quart d'heure depuis le 1 er juillet 2015 
0 h15  Gratuit  

0 h 30 0,40 € 

0h 45 0,80 € 

1h 0,90 €  

De 1 h à 1h 15  1,20 € 

De 1h15 à 1h 30  1,40 €  

De 1h 45 à 9 h +0,10 € par ¼ d'heure  

De 9h à 24 h  4,50 € (tarif maximum 
24h )  

Forfait une semaine  15,00 €  

Forfait nuit 2,00 €  

Ticket perdu  4,50 €  
 
Tarifs 2015 au 01/01/2015:  
 

 Stationnement par abonnement 
 
Les formules d'abonnement sont les suivantes : 
 
Formule abonnement Abonnement 

permanent 
Abonnement jour  Abonnement “soir et 

week end” ou motos 

Mensuel 58,00 € 49,00 € 32,00 € 

Trimestriel 153,00 € 130,00 € 85,00 € 

Semestriel 286,00 € 245,00 € 165,00 € 

Annuel  570,00 € 500,00 € 325,00 € 
 
Abonnement permanent : 24h/24, 7j/7 
Abonnement jour : du lundi au samedi de 7h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés) 
Abonnement soir et week end : 18h à 9h en semaine et permanent le week end 
Prélèvement mensuel : sur engagement de 12 mois 
 
Fréquentation 2015 : 
 

• 46 703  passages pour la clientèle horaire contre 41 206 passages en 2014 
(+13,3%) 

• 2944 mois d'abonnement en 2015 contre 3290  en 2014 (-10,5%) 
 
Recettes totales :  
 
Recettes horaires  Année 2014  Année 2015 Ecart 
TOTAL 61 445, 00 € 79 044, 00 € +28,6% 
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Recettes 
abonnements 

Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL  149 833,00 € 142 320, 00 € - 5,0 % 
 
 
Recettes totales Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL  214 299, 00 € 224 266, 00 € + 4,7 % 
 
La fréquentation horaire du parking de la Barre est en progrès de 13,30 %. Cette 
hausse est due en partie à la fermeture du parc de l'Hôtel de Ville pour travaux. La 
hausse de la fréquentation conjuguée à la hausse du ticket moyen permettent une 
progression de la recette horaire de +28,6% 
 
Cependant le nombre d'abonnés enregistre une baisse de 10,5%. Des clients habitués 
comme la CAF, la Caisse d'Epargne, et d'autres entreprises locales ont pris la décision 
de ne pas renouveler leur abonnement pour économiser ce poste de dépense. 
 
Par ailleurs, la non reconduction des offres commerciales n'a pas favorisé le nombre 
d'abonnés. 
 
Ces évolutions permettent d'enregistrer une progression globale de la recette de 4,7%. 
 
2.2 Parking de la Plage 
 
L'ouvrage comporte 458 places publiques et 20 places privées (avec les 11 nouvelles 
amodiations de l'année 2015).  
 
14 emplacements, répartis sur les 3 niveaux de stationnement dont 2 souterrains, sont 
réservés aux personnes à mobilité réduite 
 

• Tarification 
 
La tarification des prestations, décidée par la Ville, est établie pour les trois modes de 
stationnement  
le stationnement horaire ; 
le stationnement par abonnement ; 
le stationnement par amodiation 
 
Stationnement horaire: 
 
Le parking fonctionne en mode automatique avec une ouverture au public 7 jours/7 
de 8h00 à 21h00, et la possibilité de récupérer un véhicule 24h/24.  
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La tarification pratiquée est la suivante :  
 
Tarifs au 01/01/2015 
 
0 h 30 0,40 € 
1 h 0,80 € 

2 h 1,40 € 

3 h 1,70 € 

4 h 2,00 € 

5 h 2,40 € 

6 h – 12 h 3,50 € 

12 h – 24 h 4,50 € 

Ticket perdu 4,50 € 

Forfait soirée (de 19h00 à 
6h00) 

2,00 € 

Forfait une semaine 15,00 € 
 
Tarifs au 01/07/2015 
 
0 h15  Gratuit  
0 h 30 0,40 € 

0h 45 0,80 € 

1h 0,90 € 

De 1 h à 1h 15  1,20 € 

De 1h15 à 1h 30  1,40 €  

De 1h 45 à 9 h +0,10 € par ¼ d'heure  

De 9h à 24 h  4,50(tarif maximum 24h )  

Forfait une semaine  15,00 

Forfait nuit 2,00 

Ticket perdu  4,50 
 

     Stationnement par abonnement : 
 
Le parking fonctionne en mode automatique ; il est accessible aux abonnés 7 jours/7 
et 24h/24.  
Les formules d'abonnement sont les suivantes :  
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Tarifs au 01/01/2015 
 
Formule abonnement Abonnement 

permanent 
Abonnement jour  Abonnement “soir et 

week end” ou motos 
Mensuel 58,00 € 49,00 € 32,00 € 

Trimestriel 153,00 € 130,00 € 85,00 € 

Semestriel 286,00 € 245,00 € 165,00 € 

Annuel  515,00  €  454,00  325,00 € 
 

  Stationnement par amodiation : 
 

L'avenant au contrat de délégation de service public, validé par le Conseil Municipal 
en date du 11 décembre 2014, a prévu désormais deux options pour la durée des 
amodiations soit sur 15 ans soit sur 24 ans c'est à dire jusqu'à la fin de la délégation de 
service public. 
 
Le tarif est arrêté comme suit : 
 

- Sur 15 ans : 11 000 € TTC, avec un montant de charges annuelles de 65 €  
(valeur janvier 2014) 

- Sur 24 ans : 15 500 €TTC avec un montant de charges annuelles de 65 € TTC 
(valeur janvier 2014). 

 
En 2015, on compte 11 nouvelles amodiations dans le parking de la Plage. 
 

 Fréquentation 2015 : 
− 71 325 passages pour la clientèle horaire contre 71 264 passages en 2014 

(+0,1%) 
− 1226 mois d'abonnement contre 1190 en 2014 (+3%) 

 
        Les recettes : 

 
Les chiffres de l'année 2015 sont les suivants :  
 
Recettes horaires  Année 2014  Année 2015  Ecart 
TOTAL 115 863,00  € 122 658, 00 € 5,9% 
 
Recettes 
abonnements 

Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL 53 326,00 € 56 892,00  € 6,7% 
 
 
Autres recettes  Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL 4020,00  € 7056,00 € 75,5 % 
 
Recettes totales Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL 173 209,00 € 186 606,00  € 7,7% 
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La recette horaire évolue de 5,9% en raison de la fermeture du parking de l'Hôtel de 
Ville. 
Le nombre d'abonné affiche une hausse de 3%, la recette correspondante est en 
progrès en raison d'une augmentation du prix moyen payé par abonnement. 
 
Ces évolutions permettent une augmentation globale de la recette de  7,7 %. 
 
 
2-3 Parking Saint Jacques 
 
Usagers : abonnés exclusivement  
Mode de fonctionnement : automatique 
Accès : par carte de parking, 24h/24, 7j/7 
Capacité : 98 emplacements publics + 2 emplacements réservés répartis sur un niveau 
Horaires d'ouverture : parc accessible 24h/24, 7j/7 
 
Tarifs au 01/01/2015 :  
 
Formule abonnement Voitures  Motos 
Mensuel 50,00 € 25,00 € 

Trimestriel 138,00 € 71,00 € 

Semestriel 270,00 € 135,00 € 

Annuel 532,00 € 270,00 € 
 
Fréquentation 2015 : 1161 mois d'abonnements ont été commercialisés au 31 
décembre 2015 contre 1283 en 2014 
 
Recettes :  
 
Nature Année 2014 Année 2015 Ecart 

TOTAL 53 926,00 € 52 824,00 € -2,0% 
 
Les recettes sont stables en 2015 malgré une légère baisse du nombre d'abonnés. 
 
2-4 Parking de l'Hôtel de ville 
 
Usagers : clientèle horaire  
Mode de fonctionnement : payant de 9h à 12h30 et de 13h 30 à 19h, tous les jours sauf 
dimanches et jours fériés. 
Paiement : caisse automatique 
Capacité : 111 emplacements  
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Tarifs au 01/01/2015 
 
Stationnement parking Hôtel de Ville Tarifs 
0h 15 gratuit 

0h 30  0,40 € 

1h  0,80 € 

2 h 1,60 € 

3 h 2,00 € 

4 h 2,50 € 

5h  3,00 € 

6 à 12 h 5,00 € 

12 à 24h 6,00 € 

Ticket perdu 6,00 € 
 
Recettes : 
 
Nature  Année 2014 Année 2015 Ecart 
Recettes horaires  146 010,00 € 53 208,00  € -63,6 % 
 
En vue de la construction du futur parking de l'Hôtel de Ville, la date de fin 
d'exploitation de ce parc est intervenue le 11 mai 2015, les recettes reflètent donc          
4 mois et demi d'activité du parc de stationnement. 
 
2-5 Aires d'accueil des campings cars 
 

− Aire d'accueil du Quai de la Marne  
 
Usagers : clientèle horaire 
Mode de fonctionnement : payant 7j/7, 24h/24 
Durée : 5h- 24 h ou 48 h maxi 
Services inclus dans le prix : vidange, eau, électricité  
 
Tarifs au 01/01/2015 
 
Stationnement camping-cars Tarif  
5h  5,00 € 

24 h 7,00 € 

48 h 14,00 € 
 
 
Fréquentation 2015 : 10 927 passages en 2014 contre 6428 en 2015 
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Recettes :  
 
Nature  Année 2014 Année 2015 
Recettes horaires 77 425 , 00 € 65 943 , 00 € 
 
Cette aire a été fermée au public pour travaux du 31 mars au 19 juin 2015, ce qui 
explique la baisse des recettes de 14,8%. 
Le ticket moyen a augmenté et les nouveaux aménagements avec l'installation de 
barrières et de caisses de péage ne permettent  plus la fraude au stationnement de 
certains usagers. 
 

− Aire d'accueil du Front de mer  
 
Usagers : clientèle horaire 
Mode de fonctionnement : payant 7j/7, 24h/24 
Durée : 5h- 24 h ou 48 h maxi 
Services inclus dans le prix : vidange, eau, électricité  
 
Tarifs au 01/01/2015:  
 
Stationnement camping-cars Tarif  
5h  5,00 € 

24 h 7,00 € 

48 h 14,00 € 
 
Fréquentation 2015 : 7895 passages contre 7124 enregistrés en 2014 
 
Recettes :  
 
Nature  Année 2014 Année 2015 
Recettes horaires 49 223,00 € 57 988, 00  € 
 
Cette aire d'accueil a été fermée pour travaux du 15 septembre au 8 novembre 
2015. 
Malgré cette fermeture pour travaux la recette générée sur cet exercice est en hausse 
de 17,8 % 
Il est à noter que pendant les travaux une aire provisoire a été aménagée à proximité 
de la zone de travaux permettant aux camping caristes de se stationner du 3 octobre 
au 8 novembre 2015. 
 
Cette aire bénéficie des mêmes aménagements que l'aire de stationnement du Quai de 
la Marne, le système de péage est plus efficace que les horodateurs pour lutter contre 
la fraude au stationnement de certains usagers. 
 

3 -. Bilan du stationnement en  voirie 
 
Usagers : clientèle horaire  
Mode de fonctionnement : payant de 9 h à 12h30 et de 13h 30 à 19h tous les jours sauf 
dimanche et jours fériés. En zone orange, le stationnement est limité à 2h30. 
Paiement : 61 horodateurs  
Bornes arrêt minutes : 10 bornes qui gèrent chacune deux places de stationnement  
Capacité : 339 places en zone orange et 581 en zone verte  
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Tarifs au 01/01/2015 : 
 
Stationnement horaire zone verte Tarifs 
0h 30  0,50 € 

1h  0,90 € 

2 h 00 1,60 € 

4 h 00 1,80 € 

9 h 00 2,00 € 

Forfait résidentiel hebdomadaire  8,00 € 

Forfait résidentiel mensuel  26,00 € 
Stationnement horaire zone orange Tarifs  

0h 30  0,50 €  

1 h00 0,90 €  

1h 30 1,20 €  

2h 00 1,60  €  

2h 30 2,00 €  

 
Recettes : 
 
 

   Règlements numéraires :   
 
Nature  Année 2014 Année 2015  

Recettes 
zone orange 

313 745,00 € 314 335, 00 €  

Recettes 
zone verte 

397 937,00 € 387 028,00 €  

TOTAL 711 682,00 € 701 363,00 €  
 
 
Règlements carte bancaire :  
 
Nature  Année 2014 Année 2015 
Recettes 
zone orange 

13 595 € 28 196,00 € 

Recettes 
zone verte 

32 703 € 65 063,00 € 

TOTAL 46 298 € 93 259,00 € 
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Règlements "Pay By Phone " : 
 
Nature  Année 2014 Année 2015  
Recettes 
zone orange 

1 730,00 € 4 492,00 € 

Recettes 
zone verte 

3 196,00 € 9 065,00 €  

TOTAL 4 926,00 € 13 557,00 € 
 
Recettes abonnements (abonnement résident) 
 
Nature  Année 2014 Année 2015 
TOTAL 2208,00 € 4128,00 €  
 
TOTAL GENERAL :  
 
Nature  Année 2014 Année 2015 
TOTAL 762 905  € 808 179,00 €  
 
Les recettes collectées affichent une hausse de 5,9% par rapport à 2014. Les nouveaux 
modes de paiement mis en place en 2014 (carte bancaire, paybyphone) ont contribué 
à ce bon résultat. 
On constate que la proportion des paiements effectués par carte bancaire a doublé et 
que les paiements dématérialisés (paybyphone) ont progressé de 175%. 
La recette abonnement est également en hausse, à ce jour, 15 abonnements résident 
sont enregistrés. 
 
Il est à noter que la verbalisation électronique a commencé à compter du 8 avril 2015. 
 
Nota : Afin de mesurer le bon fonctionnement du stationnement payant sur voirie, 
Indigo a réalisé des enquêtes contradictoires avec un représentant de la Police 
Municipale. 
En effet, sur un secteur donné (secteur centre, hyper centre, casino et Hôtel de Ville), 
un périmètre de 150 à 250 places payantes est retenu pour chaque enquête. 
L'enquêteur effectue un relevé du respect de la règlementation de chaque véhicule 
stationné. 
 
Le taux de respect (dont le seuil est fixé à 60%) a été respecté sur les 4 enquêtes 
contradictoires menées.  
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4 -.Bilan financier 2015 

 
− Comptes de la délégation  

 
En euros HT  Année 2014 Année 2015 
Produits d'exploitation 
(produits horaires parc, 
abonnés parc, voirie, 
autres produits)  

1 053 757,00 € 1 022 686, 00 € 

Charges d'exploitation 
(frais du personnel, frais de 
fonctionnement administratif, 
autres taxes : assurance, 
redevances.... 

591 250,00  €  600 389,00 € 

Charges non courantes 
(amortissement) 

23 198,00 € 84 892,00 €  

Résultat net avant impôt  439 309,00 € 318 241,00 € 
 

− Analyse du compte du résultat   
 
Le compte de résultat présente un résultat en baisse de 27,6% qui s'explique par une 
baisse des produits d'exploitation et une hausse des charges. 
 
La baisse des produits d'exploitation se justifie par la fermeture du parking de l'Hôtel 
de Ville et des aires de camping cars pendant quelques mois. 
La hausse des charges s'explique par la hausse des interventions et des fluides sur la 
voirie (mise en place des bornes arrêts minutes) et sur le parking du Quai de la Marne 
(souscription d'un contrat EDF) et la hausse des frais bancaires sur la voirie (avec la 
montée en puissance du paybyphone). 
 
L'immobilisation des travaux de la voirie en novembre 2014 a généré une hausse du 
poste amortissements en 2015.  
 
En fin d'année 2015, les travaux des parkings de la Barre, Saint Jacques, Plage et Quai 
de la Marne ont été immobilisés. 
 

− Analyse comparative du compte de résultat 2015 par rapport au prévisionnel 
 
 
En euros HT  Compte prévisionnel de 

résultat  
Compte de résultat réel  Ecart 

Produits d'exploitation   1 267 000  €  1 023 000 €  - 19,3% 

Charges 
d'exploitation  

- 604 000 € - 600 000  €  - 0,6% 

Amortissements  - 115 000 €  - 85 000 € - 26,3% 

Frais financiers  -121 000  € - 19 000 € - 84,2% 

Résultat net de la 
délégation avant impôt  

  427 000  €   318 000 € - 25,4% 
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Nous constatons un écart de -19,3 % soit un montant de 244 000 € en moins entre le 
résultat réel et le résultat prévisionnel des produits d'exploitation. 
 
Cette différence est liée à plusieurs facteurs : 
 
> Parking de la Plage : la suppression d'environ  50% des places de stationnement 
suite aux problèmes de structure de l'ouvrage, continue d'impacter la fréquentation 
horaire de ce parking pendant la période estivale, et entraîne une limitation du 
nombre d'abonnements pour conserver des places pour les clients horaires. 
 
> Voirie : la suppression de 60 places aux abords de l'église Saint Jacques, durant le 
mois de Janvier  2015, en raison de travaux de sécurité sur le Monument Historique, a 
contribué à limiter les recettes collectées. 
 
> Aires de Camping Cars : les travaux successifs sur les deux aires ont limité le temps 
d'exploitation de celles ci. 
 
Cet écart est en partie compensé par les frais financiers qui sont inférieurs de   
102 000 € par rapport aux prévisions du CEP. 
 
Le résultat net avant impôts est ainsi inférieur de 109 000 euros par rapport au CEP, 
mais est toutefois positif à hauteur de 318 000 €. 
 
Vu l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant la présentation intervenue lors de :  
- la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 26 septembre 
2016, 
- la commission n°3 en date du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du bilan 2015 de la gestion du 
stationnement payant de la ville de Dieppe. 
 
 

23 Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire - groupe 
scolaire Sonia Delaunay – rénovation thermique 

 Rapporteur : Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
Le projet de rénovation thermique, par l’extérieur, du groupe scolaire Sonia Delaunay 
s’inscrit dans la continuité du programme important de rénovation urbaine (ANRU) 
du quartier du Val Druel. Ce groupe scolaire constitué d'une école maternelle et d'une 
école primaire, n'a pas fait l'objet de travaux dans le cadre de la convention de 
renouvellement urbain. Si l'intérieur de l'établissement, les couvertures et les 
menuiseries extérieures ont déjà fait l'objet de travaux importants dans les dernières 
années, au titre des programmes de gros entretien assurés par la Ville de Dieppe sur 
son patrimoine, les façades de ce groupe scolaire n'ont pas fait l'objet de rénovation 
depuis l'origine de la construction de l'établissement. Ce groupe scolaire, situé sur le 
futur espace piétonnier qui reliera la Maison de Quartier Camille Claudel au Triangle 
(équipement  support du groupe scolaire), nécessite un ravalement important de sa 
façade, pour mieux s'intégrer dans le quartier rénové et offrir de meilleures conditions 
de confort thermique à ses usagers.  
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Un bardage extérieur imputrescible, type Trespa ou similaire, avec isolation par 
l'extérieur, et des réfections des peintures extérieures sur les parties qui ne pourront 
pas être revêtues de Trespa seront ainsi réalisés sur les façades de ce groupe scolaire. 
 
Parallèlement, le préau qui couvre une partie de la cour de récréation et qui permet de 
relier l'école primaire et le nouveau restaurant scolaire, nécessite d'être profondément 
rénové, pour s’inscrire dans la rénovation de ce groupe scolaire. 
 
Enfin les clôtures des écoles, situées le long de la rue piétonne qui dessert les deux 
écoles, nécessitent d'être remplacées afin de s'intégrer dans l'aménagement urbain qui 
a été réalisé dans ce quartier.  
 
Tous ces aménagements extérieurs contribueront à donner une image plus positive de 
l'école, au sein du quartier d'habitat dense, et à terminer la mutation urbaine de ce 
“morceau de ville“. 
 
Le coût total hors taxes de cette opération de rénovation thermique est estimé à       
450 000 €. 
 
Le montant de la subvention escomptée s'élève à 30 000 € 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2121-29, 
 
Considérant :  
- l'intérêt général que représente ce projet pour la Ville de Dieppe, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, approuve les 
travaux et autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à solliciter cette 
subvention au titre de la réserve parlementaire, et à signer tous les 
documents afférents à cette subvention, 

 
 

24 Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire - groupe 
scolaire Sonia Delaunay – rénovation thermique 

 Rapporteur : Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
La ville de Dieppe possède plus d'une centaine d'ERP, dont certains implantés dans 
des bâtiments très anciens. Dans le cadre du travail mené en coopération avec le 
Cabinet Véritas, la mise en conformité de ce patrimoine bâti pour permettre 
l’accessibilité de tous les usagers a été estimée à la somme de 8 043 378 € HT. 
 
Vu l'importance de ces travaux, il a été prévu d'étaler ces investissements sur trois 
périodes de trois ans, soit sur la période 2016-2024. 
 
Conformément à la programmation des travaux présentée dans le dossier AD'AP qui a 
fait l'objet d'une approbation par le conseil municipal du 31 mars 2016, puis d'un 
dépôt en avril 2016 en Préfecture, le projet présenté pour cette demande de 
subvention concerne la mise en conformité des ERP municipaux, qui sera réalisée 
durant l'année 2017. 
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Le coût total hors taxes de cette opération de mise aux normes des équipements 
municipaux, pour l'année 2017, est estimée à 531 850 €. 

 
Le montant de la subvention escomptée s'élève à 45 000 €. 
 
Vu : le Code général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
 
Considérant : 
- l'intérêt général que représente ce projet pour la Ville de Dieppe, 
- les avis des commissions n° 1 et n°3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve les travaux décrits ci-dessus, 
- autorise M. le Maire ou l'adjoint délégué à solliciter cette subvention au 
titre de la réserve parlementaire, et à signer tous les documents afférents 
à cette subvention. 
 
 

25 Périmètre de restauration immobilière « Cœur Historique de 
Dieppe » - Prorogation de la 10ème tranche de Déclaration 
d'Utilité Publique de Travaux, acquisitions pour la sécurité, la 
salubrité des cœurs d'îlots et pour la création d'espaces publics et 
Enquête Parcellaire 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre de l'Opération de Restructuration Urbaine du “Cœur Historique de 
Dieppe” et de la concession d'aménagement signée avec la SEMAD, la Ville de 
Dieppe a mis en place un Périmètre de Restauration Immobilière (PRI) sur 
l'ensemble du secteur 1 de la ZPPAUP avec une démarche opérationnelle permettant 
de traiter en priorité les immeubles les plus dégradés.  Cette démarche s'appuie sur 
le dispositif des tranches de Déclarations d'Utilité Publique validées par arrêté 
préfectoral pour une durée de  cinq années et prorogeable une fois. Le présent 
rapport a pour objet la prorogation de l'arrêté préfectoral relatif à la 10ème  tranche 
de DUP dont la date de validité arrive à échéance le 15 décembre 2016. 
 
Le 24 juin 1999, le Conseil Municipal de Dieppe approuvait le bilan de la concertation 
de l’opération de Restructuration Urbaine du “Cœur Historique de Dieppe”, ainsi que 
la création d’un Périmètre de Restauration Immobilière (PRI), sur l’ensemble du 
secteur 1 de la ZPPAUP. La Convention Publique d'Aménagement relative à 
l’ensemble de ce dispositif a été signée initialement par la ville de Dieppe et la SEMAD 
le 23 juillet 1999 et renouvelée après consultation, le 06 juillet 2012, pour une période 
de 7 ans.  
 
Une étude préalable à la mise en place du PRI avait été confiée au cabinet Blanc & 
Duché, architectes urbanistes, afin de dresser l’état sanitaire de l’ensemble des 
immeubles du centre ville. 
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La démarche opérationnelle retenue était de traiter en priorité les immeubles les plus 
dégradés tout en favorisant parallèlement toute action des propriétaires visant à 
réhabiliter leur patrimoine. 
 
Aujourd’hui, 11 tranches de Déclaration d’Utilité Publique « DUP » ont été mises en 
œuvre et Madame la Préfète a été saisie pour l'ouverture de l'enquête publique de la 
12ème tranche de DUP  
 
Le 7 avril 2011, le Conseil Municipal de Dieppe adoptait par délibération n° 36 le 
lancement de la 10ème tranche de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) de travaux, 
d'acquisition et enquête parcellaire, modifiée le 30 juin 2011 par une nouvelle 
délibération du Conseil Municipal. Le 21 septembre 2011, Monsieur le Préfet 
prescrivait par arrêté préfectoral l'ouverture de l'enquête publique conjointe de cette 
10ème DUP et le 15 décembre 2011 déclarait le caractère urgent des travaux et des 
acquisitions des immeubles concernés.     
 
Cette 10ème tranche de DUP ciblait 16 parcelles, dont 8 en vue d’une acquisition pour la 
sécurité, la salubrité des cœurs d’îlots, pour la création d’espaces publics et font l’objet 
d’une enquête parcellaire. 
 
Vu :  
  
- la délibération du conseil municipal de Dieppe en date du 24 juin 1999 qui 
approuvait le bilan de la concertation de l’Opération de Restructuration Urbaine du 
« Cœur Historique de Dieppe », ainsi que la création d’un Périmètre de Restauration 
Immobilière (PRI), sur l’ensemble du secteur 1 de la ZPPAUP, 
 
- la Convention Publique d’Aménagement relative à l’ensemble de ce dispositif  signée 
par la Ville de Dieppe et la SEMAD le 23 juillet 1999,  
 
- la nouvelle Concession d'Aménagement signée le 6 juillet 2012 entre la Ville et la 
SEMAD qui a été désignée comme aménageur de cette opération jusqu'au 6 juillet 
2019,  
 
- la délibération n° 36 du conseil municipal de Dieppe du 7 avril 2011 qui autorisait le 
lancement de la 10ème  tranche de Déclaration d’Utilité Publique de travaux, 
 
- la délibération n° 38 du conseil municipal de Dieppe du 30 juin 2011 modifiant une 
erreur matérielle de la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2011, 
 
- l'arrêté préfectoral du 21 septembre 2011 prescrivant l'ouverture d'une enquête 
publique conjointe de la 10ème tranche de DUP,  
 
- l'arrêté préfectoral du 15 décembre 2011 déclarant d'utilité publique et le caractère 
urgent des travaux et les acquisitions des immeubles concernés. 
  
Considérant : 
 
- que cet arrêté préfectoral a été pris pour une durée de cinq ans, 
 
- qu'à ce jour, sur les 16 parcelles ciblées, seuls les travaux de réhabilitation de 10 
parcelles ont été achevés.  
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- qu'il est donc nécessaire de proroger cette 10ème tranche de DUP pour traiter les 5 
parcelles qui restent encore à réhabiliter et qui concernent : 
  
3 parcelles en DUP de travaux : 
 
 12 rue Desceliers – A I 167 
 1, 3 et 5 rue de l'Oranger – AB 300 et 301 
 
2 parcelles en DUP acquisition pour la sécurité, la salubrité des cœurs d’îlots et pour 
la création d’espaces publics et enquête parcellaire: 
 
 99 rue de la Barre – AC 18 
 13 rue des Maréchaux- AP 79 
 
- l'avis de la commission n° 3 du  27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité approuve la 
prorogation de 5 ans de la 10ème tranche de Déclaration d’Utilité Publique 
de Travaux, acquisitions pour la sécurité, la salubrité des cœurs d'îlots et 
pour la création d'espaces publics et Enquête Parcellaire, à compter de la 
date de signature de l'arrêté préfectoral. 

 
Pièces annexes : le plan de localisation et la liste des parcelles concernées.  
 

 

26 « Cœur Historique de Dieppe » - OPAH-RU- Versement d'une 
avance à valoir sur une subvention propriétaires occupants au 
bénéfice de M. Pierre et Mme Nelly DEFRENE et concernant leur 
immeuble sis 9 rue Vauquelin 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre des aides versées aux propriétaires occupants pour la réhabilitation 
de leur logement, la Ville de Dieppe et l'Anah accordent, aux propriétaires les plus 
modestes, une avance de 70% de la subvention attribuée afin de leur permettre 
d'engager les travaux prévus pour cette réhabilitation. Concernant l'avance versée 
par la Ville de Dieppe, celle-ci intervient au cas par cas après examen du dossier de 
subvention déposé.  
 
L'ANAH et la Ville de Dieppe accordent sous certaines conditions des aides aux 
propriétaires occupants pour la réhabilitation de leur immeuble situé dans le « Cœur 
historique de Dieppe ». 
 
Auparavant, la SACICAP permettait, via une convention avec la SEMAD, une avance 
des subventions accordées aux propriétaires occupants les plus modestes. 
Aujourd'hui, la SACICAP n'intervient plus dans le dispositif des aides versées dans le 
cadre de l'Opah-Ru. 
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Sans cette avance de subvention, les propriétaires, qui ne disposent pas des fonds 
nécessaires au règlement des entreprises chargées de la réalisation des travaux, se 
retrouvent dans l'incapacité financière de mener à bien leur projet de réhabilitation.  
 
L'Anah accorde aux propriétaires occupants les plus modestes le versement d'une 
avance de 70% du montant total de leur subvention. La Ville de Dieppe, quant à elle, a 
pris la décision d'attribuer,  au cas par cas et au regard du dossier déposé, une avance 
de 70% de la subvention allouée.  
 
Le 5 juillet dernier, la Semad a adressé un courrier à la Ville afin de solliciter cette 
avance en faveur de M. Pierre et Mme Nelly Defrene, propriétaires occupants de leur 
logement sis 9 rue Vauquelin à Dieppe.  
 
Vu :  
 
- l'article L. 303,1 du code de la construction et de l'Habitat, 
- la délibération du Conseil Municipal du 11 mai 2000 relative aux barèmes et 
conditions d’octroi des subventions Ville de Dieppe,  
- la délibération modificative du Conseil Municipal du 27 février 2002 précisant les 
conditions d'octroi des subventions Ville de Dieppe, 
- la délibération du Conseil Municipal en date du 4 Novembre 2004 modifiant les 
conditions de versement des subventions allouées par la Ville de Dieppe dans le cadre 
de l’OPAH « cœur historique », et portant à trois ans, à compter de la date de 
notification de la décision d’octroi, le délai de réalisation des travaux,  
- la délibération du Conseil Municipal n°29 du 26 mars 2009 autorisant M. le Maire à 
signer la Convention quadripartite, 
- la convention quadripartite en date du 10 septembre 2009 signée entre Dieppe 
Maritime en qualité de délégataire des aides à la pierre, le Département, la caisse 
d’allocations familiales de Dieppe et la Ville de Dieppe, 
- la délibération n° 43 du Conseil Municipal du 2 octobre 2014 relative à l'attribution  
par la Ville de Dieppe des subventions de droit commun aux propriétaires, bailleurs et 
occupants ainsi que ceux concernés par un ravalement obligatoire de leur immeuble, 
dans l'attente de la signature d'une nouvelle convention de financement avec les 
partenaires de l'opération,  
- le dossier de subvention de M. Pierre et Mme Nelly Defrene, déposé à l'ANAH et 
agréé en CLAH le 30 juin 2016 et transmis par la Semad à la Ville le 5 juillet 2016, qui 
prévoit un montant d'engagement de l'ANAH de 6 220 € qui est équivalent au 
montant de la subvention de la Ville de Dieppe, 
- les devis joints à ce dossier,  
- l'arrêté municipal de subvention n° 2016-497 du 25 juillet 2016 relatif à l'immeuble 
sis 9 rue Vauquelin, 
 
Considérant : 
 
- le courrier de la SEMAD du 5 juillet 2016 demandant à la Ville de Dieppe d'effectuer 
une avance de 70% du montant de l'aide accordée de 6 220 €, soit 4 354 €, à M. Pierre 
et Mme Nelly Defrene. 
- qu'au regard de l'ensemble des pièces du dossier de subvention, il est proposé que la 
Ville de Dieppe, comme le pratique l'ANAH, accorde cette avance de 70% du montant 
de l'aide accordée aux époux Defrene, soit un versement de 4 354 €. 
- que la Ville de Dieppe se réserve le droit de réclamer aux propriétaires de cet 
immeuble, soit au moment du solde de la subvention, soit au terme des trois ans de 
validité de l'arrêté de subvention, la totalité de la subvention si les factures acquittées 
et l'attestation de bonne exécution des travaux ne sont pas transmises à la Ville de 
Dieppe. 
- les avis des commissions municipales n°1 et n°3 du 27 septembre 2016, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à verser l'avance à valoir sur une subvention 
"propriétaire occupant" au bénéfice de M. Pierre et Mme Nelly Defrene et 
concernant leur immeuble sis 9 rue Vauquelin. 

 
 

27 « Cœur Historique de Dieppe » - OPAH-RU- Versement d'une 
avance à valoir sur une subvention propriétaires occupants au 
bénéfice de M. et Mme Larbi Baghrar et concernant leur 
immeuble sis 19 rue Vauquelin 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre des aides versées aux propriétaires occupants pour la réhabilitation 
de leur logement, la Ville de Dieppe et l'Anah accordent, aux propriétaires les plus 
modestes, une avance de 70% de la subvention attribuée afin de leur permettre 
d'engager les travaux prévus pour cette réhabilitation. Concernant l'avance versée 
par la Ville de Dieppe, celle-ci intervient au cas par cas après examen du dossier de 
subvention déposé.  
  
L'ANAH et la Ville de Dieppe accordent sous certaines conditions des aides aux 
propriétaires occupants pour la réhabilitation de leur immeuble situé dans le « Cœur 
historique de Dieppe ». 
 
Auparavant, la SACICAP permettait, via une convention avec la SEMAD, une avance 
des subventions accordées aux propriétaires occupants les plus modestes. 
 Aujourd'hui, la SACICAP n'intervient plus dans le dispositif des aides versées dans le 
cadre de l'Opah-Ru. 
 
Sans cette avance de subvention, les propriétaires, qui ne disposent pas des fonds 
nécessaires au règlement des entreprises chargées de la réalisation des travaux, se 
retrouvent dans l'incapacité financière de mener à bien leur projet de réhabilitation.  
 
L'Anah accorde aux propriétaires occupants les plus modestes le versement d'une 
avance de 70% du montant total de leur subvention. La Ville de Dieppe, quant à elle, a 
pris la décision d'attribuer,  au cas par cas et au regard du dossier déposé, une avance 
de 70% de la subvention allouée.  
 
Le 12 novembre 2015, la Ville de Dieppe accordait par arrêté municipal n°2015-748, 
une subvention de 6 871,50 € à M. et Mme Larbi BAGHRAR, propriétaires occupants 
de leur logement sis 19 rue Vauquelin.     
 
Le 1er juillet dernier, M. et Mme Larbi BAGHRAR ont adressé un courrier à la Ville 
afin de solliciter une  avance, représentant 70% du montant de la subvention allouée, 
soit 4 810,05 €.  
 
Vu :  
 
- l'article L. 303,1 du code de la construction et de l'Habitat, 
- la délibération du Conseil Municipal du 11 mai 2000 relative aux barèmes et 
conditions d’octroi des subventions Ville de Dieppe,  
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- la délibération modificative du Conseil Municipal du 27 février 2002 précisant les 
conditions d'octroi des subventions Ville de Dieppe, 
- la délibération du Conseil Municipal en date du 4 Novembre 2004 modifiant les 
conditions de versement des subventions allouées par la Ville de Dieppe dans le cadre 
de l’OPAH « cœur historique », et portant à trois ans, à compter de la date de 
notification de la décision d’octroi, le délai de réalisation des travaux,  
- la délibération du Conseil Municipal n°29 du 26 mars 2009 autorisant M. le Maire à 
signer la Convention quadripartite, 
- la convention quadripartite en date du 10 septembre 2009 signée entre Dieppe 
Maritime en qualité de délégataire des aides à la pierre, le Département, la caisse 
d’allocations familiales de Dieppe et la Ville de Dieppe, 
- la délibération n°43 du Conseil Municipal du 2 octobre 2014 relative à l'attribution 
par la Ville de Dieppe des subventions de droit commun aux propriétaires, bailleurs et 
occupants ainsi que ceux concernés par un ravalement obligatoire de leur immeuble, 
dans l'attente de la signature d'une nouvelle convention de financement avec les 
partenaires de l'opération,  
- le dossier de subvention de M. et Mme Larbi BAGHRAR, déposé à l'ANAH et agréé 
en CLAH le 16 juin 2015 et transmis par la Semad à la Ville le 26 juin 2015, qui 
prévoit un montant d'engagement de l'ANAH de 6 871,5 € qui est équivalent au 
montant de la subvention de la Ville de Dieppe, 
- les devis joints à ce dossier,  
- l'arrêté municipal de subvention « propriétaires occupants » n°2015-748 du 12 
novembre 2015, relatif à l'immeuble sis 19 rue Vauquelin, 
 
Considérant : 
- le courrier de M. et Mme Larbi BAGHRAR du 1er juillet 2016 demandant à la Ville 
de Dieppe d'effectuer une avance de 70% à valoir sur la subvention “propriétaires 
occupants“ qui leur avait été accordée.   
- qu'au regard de l'ensemble des pièces du dossier de subvention, il est proposé que la 
Ville de Dieppe, comme le pratique l'ANAH, accorde cette avance de 70% du montant 
de l'aide accordée aux époux BAGHRAR, soit un versement de 4 810,05 €. 
- que la Ville de Dieppe se réserve le droit de réclamer aux propriétaires de cet 
immeuble, soit au moment du solde de la subvention soit au terme des trois ans de 
validité de l'arrêté de subvention, la totalité de la subvention si les factures acquittées 
et l'attestation de bonne exécution des travaux ne sont pas transmises à la Ville de 
Dieppe. 
- les avis des commissions municipales n°1 et n°3 du  27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise M le 
Maire à verser l'avance à valoir sur une subvention "propriétaire 
occupant" au bénéfice de M et Mme Baghrar, concernant leur immeuble 
au 19 rue Vauquelin à Dieppe. 
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28 Acquisition amiable de la propriété de la SCI LE GREEN au titre de la 
loi Barnier 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
La propriété de la SCI LE GREEN, sise 42 route de Pourville à Dieppe, cadastrée 
section BS n° 17, se situe dans le zonage à court terme de 10 ans à l'intérieur duquel 
la sécurité pour les biens et les personnes ne sera plus garantie, dans ce délai. Cette 
propriété doit donc faire l'objet d'une acquisition afin d'anticiper la sécurité des 
personnes habitantes. La propriété étant éligible au « fonds Barnier » et pouvant 
faire l'objet d'une indemnisation, son portage d'acquisition a été approuvé lors du 
Conseil Municipal du 17 décembre 2015, au prix évalué par le service France 
Domaine de 210 000 €, et accepté par courrier de M. et Mme Gosset, représentant la 
SCI LE GREEN, du 24 octobre 2015, ajouté des frais annexes à la procédure 
d'acquisition (frais de compromis de vente et d'acte notarié) ainsi que du coût des 
travaux à réaliser pour la mise en sécurité du bien et sa démolition.   
 
 
La Ville de Dieppe a adressé le 5 janvier 2016 à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer une demande de subvention sur le fonds de prévention des 
risques naturels majeurs (FPRNM) afin de réaliser l'acquisition amiable de la 
propriété de M. et Mme Gosset, représentant la SCI LE GREEN, située 42 route de 
Pourville à Dieppe. 
 
Le FPRNM permet l'acquisition de biens soumis à une menace grave par la mise en 
œuvre des mesures de délocalisation des biens menacés, ceci afin de permettre à des 
populations résidant dans des zones particulièrement exposées de se réinstaller, dans 
des conditions économiquement satisfaisantes, en dehors des zones à risques. L'autre 
objectif de l'acquisition amiable est d'assurer la mise en sécurité et la neutralisation 
durable des sites ainsi libérés de toute occupation humaine. 
 
Ainsi, en application de l'article 5 du décret n° 2003-367 du 18 avril 2003, modifiant 
le décret du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’État pour des projets 
d'investissement, la DDTM a autorisé la Ville de Dieppe à commencer la réalisation du 
projet, la demande de financement étant adressée dans le même temps au ministère 
de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. 
 
Par courrier en date du 15 juillet 2016, Mme la Ministre de l'Environnement, de 
l'Energie et de la Mer, en charge des Relations internationales sur le climat, a validé la 
demande de financement au titre du FPRNM, permettant ainsi l'acquisition amiable 
du bien exposé au risque d'éboulement de falaises. 
 
Par arrêté préfectoral en date du 25 août 2016, Mme la Préfète de la région 
Normandie, préfète de la Seine-Maritime, accorde à la Ville l'intégralité de la dépense 
subventionnable afin de financer cette acquisition et les frais annexes, soit 210 000 € 
pour l'acquisition, 26 180 € hors taxes pour les travaux de mise en sécurité et 
démolition, ainsi que les frais notariés, et éventuellement frais de compromis de 
vente. 
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Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L1111-1 (les 
personnes publiques mentionnées à l'article L.1 acquièrent à l'amiable des biens et des 
droits, à caractère mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à 
caractère immobilier s'opèrent suivant les règles du droit civil), 
- la loi du 8 février 1995 modifiée par l'ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 art. 
3 XVI., 
- la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 
- le Code de l'Environnement, articles L.561-1 et L.561-3, 
- l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement 
par le fonds de prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des 
risques naturels majeurs, 
- l'arrêté préfectoral du 25 août 2016 portant sur l'octroi d'une subvention au titre du 
fonds de prévention des risques naturels majeurs.  
 
Considérant :  
 
- que la propriété de la SCI LE GREEN, représentée par M. Mme GOSSET, sise 42 
route de Pourville à Dieppe et cadastrée section BS n° 17, se situe dans le zonage à 
court terme de 10 ans à l'intérieur duquel la sécurité pour les biens et les personnes ne 
sera plus garantie, dans ce délai. 
- que la propriété est éligible au « fonds Barnier » et peut faire l'objet d'une 
indemnisation, 
- que les communes de plus de 2 000 habitants, notamment, sont tenues de solliciter 
l’avis de l’autorité compétente de l’Etat avant toute acquisition, 
- que l’autorité compétente de l’Etat a ainsi été saisie et a évalué la valeur vénale dudit 
bien, en date du 15 septembre 2015, à 210 000 €,  
- que la Direction Départementale des Territoires et de la Mer a donné son accord 
pour la prise en charge par leur service de l'intégralité des frais engagés par la ville de 
Dieppe, à savoir l'acquisition pour un montant de 210 000 €, la mise en sécurité pour 
un montant de 26 180 € hors taxes ainsi que les frais notariés, éventuellement 
précédés des frais de compromis de vente, 
 
- que M. et Mme Gosset ont donné leur accord pour céder à la ville de Dieppe leur 
propriété au prix de 210 000 €, 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :   
 
- approuve l'acquisition de la propriété de la SCI LE GREEN, représentée 
par M. et Mme GOSSET au prix de 210 000 €, la mise en sécurité du site 
au prix de 26 180 € hors taxes ainsi que les dépenses liées aux frais 
notariés, et éventuellement des frais de compromis de vente. 
- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer toutes les 
pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire par-devant le 
notaire de la Ville. 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition et la 
recette résultant de la dépense subventionnable au taux de 100 % sera 
inscrite au budget communal de l'année au cours de laquelle se réalisera 
l'opération. 
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29 Acquisition amiable de la propriété de M. Mme Hocquet au titre de 
la loi Barnier 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La propriété de M. et Mme Hocquet, sise 40 route de Pourville à Dieppe, cadastrée 
section BS n° 18 « p », se situe dans le zonage à court terme de 10 ans à l'intérieur 
duquel la sécurité pour les biens et les personnes ne sera plus garantie, dans ce délai. 
Cette propriété doit donc faire l'objet d'une acquisition afin d'anticiper la sécurité des 
personnes habitantes. La propriété étant éligible au « fonds Barnier » et pouvant 
faire l'objet d'une indemnisation, son portage d'acquisition a été approuvé lors du 
Conseil Municipal du 17 décembre 2015,  au prix évalué par le service France 
Domaine de 495 000 €, et accepté par courrier de M. et Mme Hocquet du 25 octobre 
2015, ajouté des frais annexes à la procédure d'acquisition (frais de compromis de 
vente et d'acte notarié) ainsi que du coût des travaux à réaliser pour la mise en 
sécurité du bien et sa démolition.   
 
La Ville de Dieppe a adressé le 5 janvier 2016 à la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer une demande de subvention sur le fonds de prévention des 
risques naturels majeurs (FPRNM) afin de réaliser l'acquisition amiable de la 
propriété de M. et Mme Hocquet, située 40 route de Pourville à Dieppe. 
 
Le FPRNM permet l'acquisition de biens soumis à une menace grave par la mise en 
œuvre des mesures de délocalisation des biens menacés, ceci afin de permettre à des 
populations résidant dans des zones particulièrement exposées de se réinstaller, dans 
des conditions économiquement satisfaisantes, en dehors des zones à risques. L'autre 
objectif de l'acquisition amiable est d'assurer la mise en sécurité et la neutralisation 
durable des sites ainsi libérés de toute occupation humaine. 
 
Ainsi, en application de l'article 5 du décret n° 2003-367 du 18 avril 2003, modifiant 
le décret du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’État pour des projets 
d'investissement, la DDTM a autorisé la Ville de Dieppe à commencer la réalisation du 
projet, la demande de financement étant adressée dans le même temps au ministère 
de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. 
 
Par courrier en date du 15 juillet 2016, Mme la Ministre de l'Environnement, de 
l'Energie et de la Mer, en charge des Relations internationales sur le climat, a validé la 
demande de financement au titre du FPRNM, permettant ainsi l'acquisition amiable 
du bien exposé au risque d'éboulement de falaises. 
 
Par arrêté préfectoral en date du 25 août 2016, Mme la Préfète de la région 
Normandie, préfète de la Seine-Maritime, accorde à la Ville l'intégralité de la dépense 
subventionnable afin de financer cette acquisition et les frais annexes, soit 495 000 € 
pour l'acquisition, 37 263 € hors taxes pour les travaux de mise en sécurité et 
démolition, ainsi que les frais de géomètre et frais notariés et éventuellement frais de 
compromis de vente. 
 
La propriété devra, au préalable, faire l'objet d'une division cadastrale, l'acquisition 
n'intégrant pas la maison de gardien en entrée de propriété car elle ne rentre pas dans 
le zonage à court terme de 10 ans. 
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Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L1111-1 (les 
personnes publiques mentionnées à l'article L.1 acquièrent à l'amiable des biens et des 
droits, à caractère mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à 
caractère immobilier s'opèrent suivant les règles du droit civil), 
- la loi du 8 février 1995 modifiée par l'ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 art. 
3 XVI., 
- la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement, 
- le Code de l'Environnement, articles L.561-1 et L.561-3, 
- l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement 
par le fonds de prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des 
risques naturels majeurs, 
- l'arrêté préfectoral du 25 août 2016 portant sur l'octroi d'une subvention au titre du 
fonds de prévention des risques naturels majeurs.  
 
Considérant :  
 
- que la propriété de M. Mme HOCQUET, sise 40 route de Pourville à Dieppe et 
cadastrée section BS n° 18 « p », se situe dans le zonage à court terme de 10 ans à 
l'intérieur duquel la sécurité pour les biens et les personnes ne sera plus, dans ce 
délai, garantie 
- que la propriété est éligible au « fonds Barnier » et peut faire l'objet d'une 
indemnisation, 
- que les communes de plus de 2 000 habitants, notamment, sont tenues de solliciter 
l’avis de l’autorité compétente de l’Etat avant toute acquisition, 
- que l’autorité compétente de l’Etat a ainsi été saisie et a évalué la valeur vénale dudit 
bien, en date du 18 août 2015, à 495 000 €,  
- que la Direction Départementale des Territoires et de la Mer a donné son accord 
pour la prise en charge par leur service de l'intégralité des frais engagés par la ville de 
Dieppe, à savoir l'acquisition pour un montant de 495 000 €, la mise en sécurité pour 
un montant de 37 263 € hors taxes ainsi que les frais notariés, éventuellement 
précédés des frais de compromis de vente, 
- que M. et Mme Hocquet ont donné leur accord pour céder à la ville de Dieppe leur 
propriété au prix de 495 000 €, 

- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :  
 
- approuve l'acquisition de la propriété de M. Mme HOCQUET au prix de 
495 000 €, la mise en sécurité du site au prix de 37 263 € hors taxes ainsi 
que les dépenses liées aux frais notariés, frais de géomètre et 
éventuellement frais de compromis de vente. 
- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer toutes les 
pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire par-devant le 
notaire de la Ville. 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition et la 
recette résultant de la dépense subventionnable au taux de 100 % sera 
inscrite au budget communal de l'année au cours de laquelle se réalisera 
l'opération. 
 



 
84 

30 
 
Convention d'attribution d'un fonds de concours pour l'opération 
du Val d'Arquet 1 
 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
le 29 mars 2011, le Conseil Communautaire de Dieppe-Maritime a attribué à la Ville 
de Dieppe un fonds de concours de 100 000 € pour l'aménagement du Val d'Arquet 
1. 
La Ville de Dieppe a informé Dieppe-Maritime des retards de livraison des 
logements par le bailleur social Sodineuf Habitat Normand, rendant la livraison des 
travaux des abords immédiats des immeubles impossible avant l'échéance de la 
convention, le 6 avril 2015. 
La condition résolutoire de la convention initiale ayant été appliquée, la convention 
est donc réputée ne jamais avoir produit d'effet. Il convient donc de conclure une 
nouvelle convention d'attribution. 
 
La Communauté d'agglomération Dieppe-Maritime a attribué un fonds de concours à 
la Ville de Dieppe d'un montant de 100 000 € par délibération le 29 mars 2011. Ce 
fonds de concours permet le financement partiel des travaux d'aménagement des 
espaces publics du Val d'Arquet 1. 
 
La convention d'attribution a été signée entre Dieppe-Maritime et la Ville de Dieppe le 
9 janvier 2012. A cette signature, un premier acompte de 50 000 € a été versé, dans 
l'attente du versement du solde devant intervenir à l'achèvement des travaux. La date 
butoir de cette livraison étant fixée au 6 avril 2015. 
 
La Ville de Dieppe a informé Dieppe-Maritime des retards de livraison des logements 
par le bailleur social Sodineuf Habitat Normand, rendant la livraison des travaux des 
abords immédiats des immeubles impossible avant l'échéance de la convention. Les 
pièces justificatives pour solder le versement du solde de la convention n'ont donc pas 
été transmises à Dieppe-Maritime dans les délais impartis.  
 
La condition résolutoire de la convention a été appliquée et la convention initiale est 
donc réputée n'avoir jamais produit d'effet. 
 
Afin de confirmer son engagement initial, le Conseil Communautaire de Dieppe-
Maritime a attribué de nouveau à la Ville de Dieppe un fonds de concours de             
100 000 € pour cette opération. Il est proposé à la Ville de Dieppe la signature de 
cette convention d'attribution, remplaçant la convention initiale. 
 
Vu :  
- Le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
- la délibération n° 34 du conseil municipal du 30 juin 2011 et la convention 
correspondante en date du 9 janvier 2012, 
- La délibération du conseil communautaire de Dieppe-Maritime du 23 février 2016, 
 
Considérant :  
- la nécessité d'établir une convention d'attribution d'un fonds de concours avec 
Dieppe-Maritime pour le financement de cette opération dont le coût est très 
important notamment en ce qui concerne les travaux d'aménagement des voiries 
principales qui sont à la charge de la ville,  
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- le projet de convention soumis par Dieppe-Maritime annexé à la présente 
délibération, 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver les termes de la convention d'attribution d'un fonds de 
concours par Dieppe-Maritime pour l'aménagement du Val d'Arquet 1, 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer cette 
convention ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 
 

 

31 Acquisition à l'euro symbolique auprès de la SA d'HLM 
SODINEUF Habitat Normand, des parcelles cadastrées section 
466 n° 136p, 188p, 164p et 178p, pour 14 271 m2 environ, 
correspondant au programme « Les cormorans », en vue de son 
classement dans le domaine public communal 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du programme de résidentialisation et d’aménagement du secteur des 
Cormorans à Neuville les Dieppe, qui s'inscrit dans  l'opération ANRU menée sur le 
secteur, la ville doit se rendre propriétaire de l'assiette foncière du futur espace 
public. La SA d’HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, propriétaire des parcelles 
cadastrées section 466 AM n° 136p, 188p, 164p et 178p, pour 14 271 m², constituant 
cette assiette, a consenti à leur cession à l'euro symbolique au profit de la ville. 
 
Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur Neuville-les-
Dieppe, la ville a la charge de la réalisation du programme de résidentialisation et les 
aménagements du secteur Cormorans-Mérault. L'assiette foncière de ce programme, 
actuellement en nature d’espace public est propriété de la SA d'HLM SODINEUF 
HABITAT NORMAND. 
 
Il a été convenu, entre chacun des signataires de la convention ANRU, que les 
transferts de propriété de foncier nécessaires aux aménagements prévus par 
l'opération de renouvellement urbain interviendraient à l'euro symbolique. 
 
La ville a donc sollicité l'acquisition à l'euro symbolique des parcelles cadastrées 
section 466 AM n° 136p, 188p, 164p et 178p, pour 14 271 m², auprès de la SA d’HLM 
SODINEUF HABITAT NORMAND, qui a donné une suite favorable à cette demande. 
A la suite de leur acquisition, ces parcelles seront classées dans le domaine public 
communal. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
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- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L1111-1 (les 
personnes publiques mentionnées à l'article L.1 acquièrent à l'amiable des biens et des 
droits, à caractère mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à 
caractère immobilier s'opèrent suivant les règles du droit civil), 
- la convention pluriannuelle ANRU de la ville de Dieppe portant notamment sur les 
quartiers de Neuville Nord signée le 18 juin 2010 et son avenant technique en date du 
21 janvier 2016. 
 
Considérant :  
 
- que la ville s'est engagée à réaliser, dans le cadre de l'opération ANRU menée sur le 
secteur de Neuville-lès Dieppe, la réalisation du programme de résidentialisation et 
les aménagements du secteur Cormorans, sur une assiette foncière appartenant 
actuellement à la SA d'HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, constituée des 
parcelles cadastrées section 466 AM n° 136p, 188p, 164p et 178p, pour 14 271 m² 
- que la SA d’HLM, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle 
signée le 18 juin 2010, portant notamment sur les quartiers de Neuville Nord et son 
avenant technique en date du 21 janvier 2016, a consenti l’acquisition  par la Ville des 
parcelles à l’euro symbolique, 
- qu'à la suite de leur acquisition, ces parcelles seront intégrées au domaine public 
communal. 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve l'acquisition, à l'euro symbolique, des parcelles cadastrées 
section 466 AM n° 136p, 188p, 164p et 178p, pour 14 271 m², auprès de la 
SA d’HLM SODINEUF Habitat Normand, en vue de leur intégration au 
domaine public communal ; 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes devant intervenir à cet 
effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires seront à la 
charge de la ville de Dieppe, acquéreur ; 
 - indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition par la 
ville. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 
 

32 Cession à l'euro symbolique au profit de la SA d'HLM SODINEUF 
Habitat Normand, de la parcelle cadastrée section 466 N° 215p pour 
119 m2 environ, Square "Les cormorans » 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du programme de résidentialisation du secteur Square des Cormorans 
à Neuville les Dieppe, qui s'inscrit dans l'opération ANRU, la ville s’est engagée à 
céder à la SA d’HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, à l’euro symbolique, la 
parcelle cadastrée section 466 AM n° 215p, pour 119 m². 
 



 
87 

Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur Neuville-les-
Dieppe, notamment sur le programme des Cormorans, il convient de procéder à la 
régularisation du foncier. 
La parcelle cadastrée section 466 AM 215p, d’une contenance de 119 m² environ, a 
pour vocation d’intégrer les espaces verts de l’immeuble Dumont d’Urville, propriété 
de la SA d’HLM Sodineuf Habitat Normand, et contribue à matérialiser la 
résidentialisation de cet espace en limite avec la voie pompier longeant le Parc 
Paysager. 
  
Dans le cadre de la convention pluriannuelle ANRU de la Ville de Dieppe, signée le    
18 juin 2010 portant notamment sur le quartier de Neuville Nord, et son avenant 
technique en date du 21 janvier 2016, il a été convenu entre chacun des signataires de 
la convention ANRU, que les transferts de propriété de foncier nécessaires aux 
aménagements prévus par l’opération de renouvellement urbain interviennent à 
l’euro symbolique. 
 
Par conséquent, il a été convenu de céder à l’euro symbolique, la parcelle cadastrée 
section 466 AM 215p, d’une contenance de 119 m² environ, au profit de la SA d’HLM 
Sodineuf Habitat Normand. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales).  
- la convention pluriannuelle ANRU de la ville de Dieppe portant notamment sur les 
quartiers de Neuville Nord signée le 18 juin 2010 et son avenant technique en date du 
21 janvier 2016. 
 
Considérant :  
- que dans le cadre des aménagements de l’ANRU menés sur le secteur de Neuville-
lès-Dieppe, le transfert de propriété de la parcelle cadastrée section 466 AM 215p, 
d’une contenance de 119m² à la SA d’HLM Sodineuf Habitat Normand est nécessaire, 
- que la SA d’HLM, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle 
ANRU signée le 18 juin 2010, portant notamment sur les quartiers de Neuville Nord 
et son avenant technique en date du 21 janvier 2016, a consenti la cession de la 
parcelle à l’euro symbolique, 
- l'avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve la cession, à l'euro symbolique, de la parcelle cadastrée 
section 466 AM n° 215p, d’une contenance de 119 m², auprès de la SA 
d’HLM SODINEUF HABITAT NORMAND,  
 
- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer tous les actes 
devant intervenir à cet effet, 
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- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 
 

 33 Désaffectation et déclassement du domaine public communal, 
pour cession à l'euro symbolique, au profit de la SA d'HLM 
SODINEUF Habitat Normand, de l'assiette de la rue des 
Cormorans pour 52 m2 environ 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Dans le cadre de l’opération de résidentialisation et d’aménagement du secteur des 
Cormorans à Neuville les Dieppe, qui s'inscrit dans  l'opération ANRU menée sur le 
secteur, il convient de procéder au transfert de propriété. 
La ville s’est engagée à céder à la SA d'HLM SODINEUF Habitat Normand l'assiette 
foncière de la rue des Cormorans pour 52m² env. 
 
Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur Neuville-les-
Dieppe, la ville a la charge de la réalisation du programme de résidentialisation et les 
aménagements du secteur Cormorans. 
Afin de répondre à la cohérence globale du projet en matière de résidentialisation, il 
est nécessaire de céder une assiette foncière d’environ 52 m² de la rue des Cormorans 
au profit de la SA d’HLM SODINEUF Habitat Normand. 
 
Cette assiette appartenant au domaine public communal, il devra être constaté la 
désaffectation puis procéder au déclassement du domaine public communal pour 
reclassement dans le domaine privé de la Ville de Dieppe. 
 
Dans la mesure où cette rue ne disparaît pas du domaine public, mais est simplement 
dévoyée de quelques mètres (selon plan joint), où les accès sont maintenus, il n’y aura 
pas d’impact négatif pour la circulation publique dans ce quartier. 
 
Il est rappelé que cette procédure, dans la mesure où l’emprise de la parcelle cédée ne 
porte pas atteinte aux fonctions de desserte, ou de circulation, précédemment 
assurées par la voie à déclasser, est dispensée d’une enquête publique, conformément 
à l’article L. 141-3 du code de la voirie routière. 
 
Dans le cadre de la convention pluriannuelle ANRU de la Ville de Dieppe, signée le 18 
juin 2010 portant notamment sur le quartier de Neuville Nord, et son avenant 
technique en date du 21 janvier 2016,  il a été convenu entre chacun des signataires de 
la convention ANRU, que les transferts de propriété de foncier nécessaires aux 
aménagements prévus par l’opération de renouvellement urbain interviennent à 
l’euro symbolique. 
 
Il convient de procéder à la cession à l’euro symbolique de l’assiette foncière de 52 m² 
de la rue des Cormorans, au profit de la SA d’HLM Sodineuf Habitat Normand en vue 
de la réalisation d’aménagements matérialisant la résidentialisation des abords de 
l’Immeuble Amundsen, propriété de Sodineuf Habitat Normand. 
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Vu :  
 
- L’article L. 141-3 alinéa 1 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le 
conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement, ainsi que l’ouverture, le redressement et 
l’élargissement des voies » ; 
- l'article L. 141-3 aliéna 2 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : «  Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont 
dispensées d’une enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par 
la voie » ;  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 ; 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune) ; 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) ; 
- la convention pluriannuelle ANRU de la ville de Dieppe portant notamment sur les 
quartiers de Neuville Nord signée le 18 juin 2010 et son avenant technique en date du 
21 janvier 2016. 
 
Considérant :  
 
- qu’il convient de constater la désaffectation de l’assiette foncière de 52 m² de la rue 
des Cormorans pour ensuite la déclasser du domaine public communal ; 
- que conformément aux dispositions de l’article L, 141-3 du code de la voirie routière, 
cette procédure sera dispensée d’une enquête publique ; 
- que le document d’arpentage n’a pas été consenti par l’ensemble des tiers, il convient 
d’approuver cette cession sous réserve de la reprise des réseaux par la Communauté 
d'Agglomération Dieppe Maritime ; 
- qu’il convient de publier à la publicité foncière le document d’arpentage ; 
- que la ville s'est engagée à céder, dans le cadre de l'opération ANRU menée sur le 
secteur de Neuville-lès-Dieppe, la réalisation du programme de résidentialisation et 
les aménagements du secteur Cormorans, sur une assiette foncière de 52 m² env., au 
profit de la SA d'HLM SODINEUF Habitat Normand ; 
- que la SA d’HLM, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle 
signée le 18 juin 2010, portant notamment sur les quartiers de Neuville Nord et son 
avenant technique en date du 21 janvier 2016, a consenti la cession de la parcelle à 
l’euro symbolique ; 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve, dans le cadre du projet de rénovation urbaine de quartier de 
Neuville-lès-Dieppe, le principe de désaffectation puis de déclassement, 
du domaine public communal pour reclassement dans le domaine privé 
de la Ville de Dieppe, de l’assiette foncière de 52 m² de voirie des 
Cormorans ; 
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- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant à signer toutes les 
pièces nécessaires à ce déclassement du domaine public communal pour 
reclassement dans le domaine privé communal; 
- approuve la cession, à l'euro symbolique, de l’assiette foncière de 52 m² 
environ de la rue des Cormorans, au profit de la SA d’HLM SODINEUF 
Habitat Normand, sous réserve de la reprise des réseaux par Dieppe 
Maritime ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer tous les actes 
devant intervenir à cet effet ; 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 
 

 34 Désaffectation et déclassement du domaine public communal, pour 
cession à l'euro symbolique, au profit de la SA d'HLM SODINEUF 
Habitat Normand des assiettes de la rue Léon Lefebvre pour 574 m² 
environ, et de la rue Georges Marchand pour 235 m² environ. 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre de l’opération de résidentialisation et d’aménagement du secteur 
Debussy à Neuville lès Dieppe, qui s'inscrit dans l'opération ANRU menée sur le 
secteur, il convient de procéder au transfert de propriété. 
La ville s’est engagée à céder à la SA d'HLM SODINEUF Habitat Normand l'assiette 
foncière de la rue Léon Lefebvre pour 574 m² env., ainsi que l’assiette foncière de la 
rue Georges Marchand pour 235 m² env. 
 
Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur Neuville-lès-
Dieppe, la ville a la charge de la réalisation du programme de résidentialisation et des 
aménagements du secteur Debussy. 
Afin de répondre à la cohérence globale du projet en matière de résidentialisation, il 
est nécessaire de céder une assiette d’environ 574 m² de la rue Léon Lefebvre au profit 
de la SA d’HLM SODINEUF Habitat Normand, ainsi qu’une assiette d’environ 235 m² 
de la rue Georges Marchand. 
 
En effet, sur le tracé actuel de la rue Léon Lefebvre, d’une superficie de 574 m², sont 
prévus les espaces privatifs des logements de la SA HLM.  
La rue Léon Lefebvre doit donc voir son tracé actuel modifié, pour être décalé devant 
les espaces publics prévus dans l’opération de renouvellement urbain, sur la parcelle 
cadastrée section 466 AM 192p d’une superficie de 1085 m², pour rallier l’intersection 
de la rue Georges Marchand.  
 
Dans la mesure où cette rue ne disparaît pas du domaine public, mais est simplement 
dévoyée de quelques mètres (selon plan joint), où les accès sont maintenus, il n’y aura 
pas d’impact négatif pour la circulation publique dans ce quartier. 
Il devra être constaté la désaffectation puis procédé au déclassement du domaine 
public de l’assiette en question, pour reclassement dans le domaine privé de la Ville de 
Dieppe. 
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Toujours dans le cadre de la résidentialisation des espaces de ce secteur, il est 
nécessaire de céder une assiette de 235 m² longeant le tracé de la rue Georges 
Marchand, sur laquelle la SA d’HLM Sodineuf Habitat Normand prévoit d’implanter 
ses logements et leurs espaces privatifs. 
Cette assiette appartenant au domaine public communal, il devra donc être constaté la 
désaffectation puis procédé au déclassement du domaine public communal, pour 
reclassement dans le domaine privé de la Ville de Dieppe. 
Dans la mesure où cette rue ne disparaît pas du domaine public, mais est simplement 
réduite pour permettre une meilleure cohérence avec la résidentialisation du secteur, 
et avec le nouveau tracé de la rue Léon Lefebvre évoqué plus haut (cf plan joint), et 
que les accès sont maintenus, il n’y aura pas d’impact négatif sur la circulation 
publique dans ce quartier. 
 
Il est rappelé que cette procédure est dispensée d’une enquête publique, 
conformément à l’article  L. 141-3 du code de la voirie routière, dans la mesure où 
l’emprise des parcelles cédées ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte, ou de 
circulation, précédemment assurées par les voies à déclasser,  
 
Dans le cadre de la convention pluriannuelle de rénovation urbaine de la Ville de 
Dieppe, signée le 18 juin 2010 portant notamment sur le quartier de Neuville Nord, et 
son avenant technique en date du 21 janvier 2016,  il a été convenu entre chacun des 
signataires de la convention ANRU, que les transferts de propriété de foncier 
nécessaires aux aménagements prévus par l’opération de renouvellement urbain 
interviennent à l’euro symbolique. 
 
Il convient de procéder à la cession à l’euro symbolique des assiettes de la rue Léon 
Lefebvre d'une surface de 574 m², et de la rue Georges Marchand d'une surface de 235 
m², au profit de la SA d’HLM Sodineuf Habitat Normand en vue de la réalisation 
d’aménagements matérialisant la résidentialisation prévue dans la convention 
pluriannuelle. 
 
Vu :  
 
- l’article L. 141-3 alinéa 1 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : « Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le 
conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l’établissement des plans 
d’alignement et de nivellement, ainsi que l’ouverture, le redressement et 
l’élargissement des voies » ; 
- L’article L. 141-3 aliéna 2 du Code de la voirie routière. Ce dernier dispose en effet 
que : «  Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont 
dispensées d’une enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par 
la voie » ;  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 ; 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune) ; 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) ; 
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- la convention pluriannuelle de rénovation urbaine de la ville de Dieppe portant 
notamment sur les quartiers de Neuville Nord signée le 18 juin 2010 et son avenant 
technique en date du 21 janvier 2016. 
 
Considérant :  
 
- qu’il convient de constater la désaffectation de l’assiette de 574 m² de la rue Léon 
Lefebvre pour ensuite la déclasser du domaine public communal ; 
- que conformément aux dispositions de l’article L, 141-3 du code de la voirie routière, 
cette procédure sera dispensée d’une enquête publique ; 
- que le document d’arpentage n’a pas été consenti par l’ensemble des tiers, il convient 
d’approuver cette cession sous réserve de la reprise des réseaux par Dieppe Maritime ; 
- qu’il convient de publier à la publicité foncière le document d’arpentage ; 
- que la ville s'est engagée à céder, dans le cadre de l'opération ANRU menée sur le 
secteur de Neuville-lès-Dieppe, la réalisation du programme de résidentialisation et 
les aménagements du secteur Debussy, rue Léon Lefebvre sur une assiette foncière de 
574 m² env. et rue Georges Marchand sur une assiette foncière de 235 m², au profit 
de la SA d'HLM SODINEUF Habitat Normand ; 
- que la SA d’HLM, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle de 
rénovation urbaine signée le 18 juin 2010, portant notamment sur les quartiers de 
Neuville Nord et son avenant technique en date du 21 janvier 2016, a consenti la 
cession de la parcelle à l’euro symbolique ; 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve, dans le cadre du projet de rénovation urbaine du quartier de 
Neuville-lès-Dieppe, le principe de désaffectation puis de déclassement, 
du domaine public communal pour reclassement dans le domaine privé 
de la Ville de Dieppe, de l’assiette de 574 m² de voirie Léon Lefebvre et de 
l’assiette de 235 m² de voirie Georges Marchand ; 
- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant à signer toutes les 
pièces nécessaires à ce déclassement dans le domaine public communal ; 
- approuve la cession, à l'euro symbolique, de l’assiette de 574 m² environ 
de la rue Léon Lefebvre et de l’assiette de 235 m² de rue Georges 
Marchand au profit de la SA d’HLM SODINEUF Habitat Normand, sous 
réserve de la reprise des réseaux par Dieppe Maritime ; 
- autorise le Maire à signer tous les actes devant intervenir à cet effet ; 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession par la 
ville. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
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35 Acquisition à l'euro symbolique auprès de la SA d'HLM SODINEUF 
Habitat Normand, des parcelles cadastrées section 466 AM n°192p, 
21p, 194p, 193p, 190p, 9191p, 111p et 204p pour 4622 m² environ, 
correspondant au programme Debussy en vue de son classement dans 
le domaine public communal 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du programme de résidentialisation et d’aménagement du secteur 
Debussy à Neuville les Dieppe, qui s'inscrit dans l'opération ANRU menée sur le 
secteur, la ville doit se rendre propriétaire de l'assiette foncière du futur espace 
public. La SA d’HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, propriétaire des parcelles 
cadastrées section 466 AM n° 192p, 21p, 194p, 193p, 190p, 9191p, 111p et 204p, pour 
4622 m², constituant cette assiette, a consenti à leur cession à l'euro symbolique au 
profit de la ville. 
 
Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur Neuville-les-
Dieppe, la ville a la charge de la réalisation du programme de résidentialisation et les 
aménagements du secteur Debussy. L'assiette foncière de ce programme, 
actuellement en nature d’espace public est propriété de la SA d'HLM SODINEUF 
HABITAT NORMAND. 
 
Dans le cadre de la convention pluriannuelle ANRU de la Ville de Dieppe, signée le 18 
juin 2010 portant notamment sur le quartier de Neuville Nord, et son avenant 
technique en date du 21 janvier 2016, il a été convenu entre chacun des signataires de 
la convention ANRU, que les transferts de propriété de foncier nécessaires aux 
aménagements prévus par l’opération de renouvellement urbain interviennent à 
l’euro symbolique. 
 
La ville a donc sollicité l'acquisition à l'euro symbolique des parcelles cadastrées 
section 466 AM   n° 192p, 21p, 194p, 193p, 190p, 9191p, 111p et 204p, pour 4622 m², 
auprès de la SA d’HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, qui a donné une suite 
favorable à cette demande. 
A la suite de leur acquisition, ces parcelles seront classées dans le domaine public 
communal. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales).  
- la convention pluriannuelle ANRU de la ville de Dieppe portant notamment sur les 
quartiers de Neuville Nord signée le 18 juin 2010 et son avenant technique en date du 
21 janvier 2016. 
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Considérant :  
- que la ville s'est engagée à réaliser, dans le cadre de l'opération ANRU menée sur le 
secteur de Neuville-lesDieppe, la réalisation du programme de résidentialisation et les 
aménagements du secteur Debussy, sur une assiette foncière appartenant 
actuellement à la SA d'HLM SODINEUF HABITAT NORMAND, constituée des 
parcelles cadastrées section  466 AM n° 192p, 21p, 194p, 193p, 190p, 9191p, 111p et 
204p, pour 4622 m² ; 
- que la SA d’HLM, conformément aux dispositions de la convention pluriannuelle 
signée le 18 juin 2010, portant notamment sur les quartiers de Neuville Nord et son 
avenant technique en date du 21 janvier 2016, a consenti l’acquisition de la parcelle à 
l’euro symbolique ; 
- qu'à la suite de leur acquisition, ces parcelles seront intégrées au domaine public 
communal ; 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve l'acquisition, à l'euro symbolique, des parcelles cadastrées 
section 466 AM n° 192p, 21p, 194p 193p, 190p, 9191p, 111p et 204p, pour 
4622 m², auprès de la SA d’HLM SODINEUF Habitat Normand, en vue de 
leur intégration au domaine public communal; 
- autorise le Maire à signer tous les actes devant intervenir à cet effet, 
étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires seront à la charge 
de la ville de Dieppe, acquéreur ; 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition par la 
ville. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 

 

36 Cession au profit de la SA d'HLM SODINEUF Habitat Normand, 
au prix de 104 000 € d'un terrain situé rue Jean Puech, cadastré 
section AD n° 156p pour 1 600 m2 environ (annule et remplace la 
délibération n° 22 du CM du 7 juillet 2016) 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La ville est propriétaire d’une parcelle sise rue Jean Puech à Neuville-Lès-Dieppe, 
cadastrée section 466 AD n° 156 pour 4901 m², à l’angle de cette rue et de l’avenue 
de la République. Sodineuf a sollicité l’acquisition d’une partie de ce terrain pour 
1600 m², au prix de 104 000 €, en vue de la réalisation de 14 logements dont 12 
collectifs et 2 individuels. 
Les conditions de cession de la parcelle ont été modifiées par rapport à la 
délibération n° 22 du Conseil Municipal du 7 juillet 2016 qui prévoyait la signature 
de l’acte authentique, précédée d’une promesse de vente comportant les conditions 
suspensives de l’obtention du permis de construire et l’obtention des financements. 
A présent, la signature de l’acte authentique s’effectuera sans promesse de vente, 
mais avec une clause résolutoire prévoyant l’obtention du permis de construire et 
l’obtention des financements. 
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La ville est propriétaire d’une parcelle sise rue Jean Puech à Neuville-Lès-Dieppe, 
cadastrée section 466 AD n° 156 pour 4901 m², à l’angle de cette rue et de l’avenue de 
la République. Cette parcelle comprend un parking, un espace vert central utilisé par 
les riverains à l’usage de terrain de foot et un espace herbeux sans affectation de fait. 
La ville ayant identifié la partie herbeuse comme cessible, a procédé à la publicité de 
sa mise en vente. 
SODINEUF a informé la ville, par courrier du 8 janvier 2016, de son intérêt pour 
l’acquisition de cette parcelle au prix de 80 000 €, en vue de la construction de 14 
logements dont 12 collectifs et 2 pavillons. 
Les services de France Domaine ayant évalué la valeur vénale de la parcelle à 100 € 
par m², la ville s’est dite favorable au projet de SODINEUF mais a sollicité une 
revalorisation de l’offre de Prix. 
Par un courrier en date du 17 mars 2016, SODINEUF a présenté une nouvelle 
proposition de prix à hauteur de 104 000 €, soit 65 € par m². Sous réserve de l’accord 
du conseil municipal, la ville a adressé par courrier en date du 1er avril son accord sur 
l’offre de prix révisée. 
 
Étant donné l’intérêt public lié à la construction de logements locatifs sociaux dans le 
secteur du terrain, il apparaît judicieux de consentir à une cession à un prix inférieur à 
l’estimation des domaines. 
 
Il convient, préalablement à l’approbation de la vente, de constater l’absence 
d’affectation de la parcelle à un service public ou à l’usage du public et de prononcer 
son déclassement du domaine public. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales).  
- l’avis des domaines en date du 2 juin 2016. 
- la délibération n° 22 du 07 juillet 2016, 
 
Considérant :  
 
- que la ville est propriétaire d’une parcelle sise à l’angle de la rue Jean Puech et de 
l’avenue de la République, cadastrée section 466 AD n° 156 pour 4901 m².  
- que SODINEUF a informé la ville, par courrier du 8 janvier 2016, de son intérêt pour 
l’acquisition de cette parcelle en vue de la construction de 14 logements dont 12 
collectifs et 2 pavillons. 
- que par un courrier en date du 17 mars 2016, SODINEUF a présenté une nouvelle 
proposition de prix à hauteur de 104 000 €, soit 65 € par m². 
- que cette offre de prix est inférieure à l’avis délivré par les services de France 
Domaine ayant évalué la valeur vénale de la parcelle à 100 € par m². 
- qu’étant donné l’intérêt public lié à la construction de logements locatifs sociaux 
dans le secteur du terrain, il apparaît judicieux de donner une suite favorable à cette 
offre de prix. 
- que la signature de l’acte authentique pourra être assortie d’une clause résolutoire 
prévoyant l’obtention du permis de construire et l’obtention des financements. 
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- que dans ce cadre, il y a lieu d’autoriser SODINEUF à déposer toute autorisation de 
construire nécessaire à la réalisation du projet précité. 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de rapporter la délibération n° 22 du 07 juillet 2016, 
- de constater l’absence d’affectation et d’aménagement spécifique de 
l’emprise de 1600 m² env. prise sur la parcelle cadastrée section 466 AD 
n° 156p et de prononcer son déclassement du domaine public communal. 
- d’approuver la cession de cette emprise au profit de la SA d’HLM 
SODINEUF HABITAT NORMAND au prix de 104 000 €, pouvant être 
assortie d'une clause résolutoire prévoyant l’obtention du permis de 
construire et l’obtention des financements. 
- d’autoriser SODINEUF à déposer toute autorisation de construire 
nécessaire à la réalisation du projet précité préalablement à la signature 
de l’acte authentique de vente. 
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet, étant précisé que les frais, taxes, droits et 
honoraires seront à la charge de SODINEUF, acquéreur ; 
- d’indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 

 

37 Désaffectation, déclassement du domaine public communal et 
division en volume du futur local à usage commercial de la maison 
de quartier du Val Druel, rue de la convention, parcelle cadastrée 
section BV n°247, d’une superficie de 73 m² environ 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain sur le secteur du Val Druel, 
qui s'inscrit dans  l'opération ANRU, la Ville a édifié une maison de quartier, rue de 
la Convention, sur la parcelle cadastrée section BV n° 247, d'une superficie de 1225 
m². 
Cet équipement public comprend un local que la Ville souhaite définir en local 
commercial, d’une superficie de 72,9 m², afin de permettre l'installation pérenne 
d'une épicerie de quartier. Il sera donc nécessaire par la suite d'établir un bail 
commercial avec le futur preneur.  
Pour cela, il convient de constater une désaffectation puis un déclassement du 
domaine public communal du futur local commercial et de réaliser une division en 
volume. 
 
Dans le cadre des aménagements liés à l'opération ANRU menée sur le Val Druel, la 
Ville a édifié une maison de quartier, rue de la convention, parcelle cadastrée section 
BV n° 247, d’une superficie de 1 225 m².  
La construction de cet équipement public comprend un local commercial d’une 
superficie de 72,9 m². Ce local sera destiné à l'implantation d'une épicerie de quartier, 
qui fera l'objet d'un bail commercial lorsque le futur preneur sera identifié. 
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Cependant, cet équipement est actuellement affecté à l’usage du public. Il convient 
donc, pour permettre la réalisation de ce bail, de constater la désaffectation du futur 
local à usage commercial, puis de procéder au reclassement dans le domaine privé 
communal de la Ville de Dieppe. 
Il est également nécessaire de procéder à l’intervention d’un géomètre afin de réaliser 
une division en volume. Cette démarche pourra ainsi créer un lot relatif à la future 
épicerie, mais aussi de réaliser un état descriptif de la division et un règlement de 
copropriété. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune) ; 
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) ; 
- La convention pluriannuelle de rénovation urbaine de la Ville de Dieppe portant 
notamment sur le quartier du Val Druel signée le 18 juin 2010 et son avenant 
technique en date du 21 janvier 2016. 
 
Considérant :  
 
- qu’il convient de constater la désaffectation puis de déclasser du domaine public 
communal le futur local à usage commercial de la maison de quartier, rue de la 
Convention, parcelle cadastrée section BV n°247, de 72,9 m², pour ensuite le reclasser 
dans le domaine privé de la Ville de Dieppe ; 
- qu’il convient de réaliser une division en volume ;  
- que dans le cadre du marché public de fournitures courantes et de services n° 2015-
37 relatif aux travaux de topographie et géomètre expert foncier, la société Euclyd 
Eurotop devra réaliser la division en volume, et assurer toutes les démarches 
afférentes à la division ; 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver, dans le cadre du projet de rénovation urbaine de quartier 
du Val Druel, le principe de désaffectation puis de déclassement du 
domaine public communal pour reclassement dans le domaine privé de la 
Ville de Dieppe, du futur local à usage commercial de la maison de 
quartier du Val Druel, rue de la convention, parcelle cadastrée section BV 
n° 247, d’une superficie de 72,9 m² ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer toutes les 
pièces nécessaires à ce déclassement du domaine public communal ; 
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38 Prolongation de la convention de construction du bail emphytéotique 
liant la ville de Dieppe à Séminor et relatif à la construction et à la 
gestion de la RPA Victor Hugo 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par délibération n°38 du Conseil Municipal du 17 décembre 2015, la Ville de Dieppe 
a sollicité la prolongation de la convention de construction avec Séminor, relative à 
la Résidence pour Personnes Agées Victor Hugo, afin de déterminer le devenir de la 
gestion de la Résidence. 
La Ville a lancé un appel d’offre pour un BEA avec concession de travaux au 1er 
trimestre 2016. Cependant, les propositions reçues ne répondent pas aux attentes de 
la Ville. 
Dans l’attente de la finalisation des modalités de reprise du bien, il convient de 
prolonger à nouveau la convention pour une durée d’un an, celle-ci prenant fin au 31 
décembre 2016. 
 
Par une convention de construction en date du 30 juillet 1969, annexée au bail 
emphytéotique en date du 13 novembre 1969, la Ville de Dieppe a confié à la Société 
Anonyme d’Economie Mixte Immobilière de Normandie (SEMINOR) la réalisation 
d’un ensemble immobilier destiné au logement de personnes âgées et à 
l’aménagement de six cases commerciales, sur un terrain situé au 3 à 5 rue Victor 
Hugo et 89 rue d’Ecosse à Dieppe, l’ensemble étant communément nommé RPA 
(Résidence pour Personnes Agées) Victor Hugo. 
 
Les modalités de réalisation et de gestion initiale ont été précisées dans la convention 
de construction et le bail emphytéotique précités. 
 
Par un avenant à la convention de construction signé le 21 mai 1999, la société 
SEMINOR, en accord avec la Ville, s’est engagée à procéder à des travaux importants 
d’isolation thermique, de confort et de sécurité. En application de l’article 3 « durée » 
de cet avenant, la date de transfert de la pleine propriété de l’ensemble immobilier à la 
Ville a été décalée à un délai de 15 mois suivant la date du complet amortissement des 
prêts contractés pour procéder à ces travaux, soit le 1er juillet 2015. 
 
Par délibération n° 44 du 28 mai 2015, la Ville a décidé de proroger par avenant la 
durée de la convention au 31 décembre 2015. Dans l’attente de la détermination du 
devenir de la gestion de la Résidence. La signature de l’avenant est intervenue le           
4 juin 2015. 
 
Par délibération N° 38 du 17 décembre 2015, la Ville a décidé de proroger à nouveau, 
par avenant, la durée de la convention au 31 décembre 2016, pour les mêmes raisons 
citées précédemment. La signature de l’avenant est intervenue le 30 décembre 2015.  
 
Il est apparu indispensable de solliciter une nouvelle prorogation de la convention de 
construction en cours, pour une durée d’un an renouvelable, afin de poursuivre la 
réflexion, sur le long terme, sur le devenir de la résidence, étant précisé que les parties 
se réservent le droit de mettre fin à la convention, sous conditions du respect du 
préavis de 45 jours à compter de la réception de la demande de résiliation anticipée. 
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Le renouvellement sera de la seule initiative de la Ville qui devra en faire la demande 
auprès de SEMINOR par courrier adressé en recommandé avec demande d’accusé de 
réception moyennant un délai de prévenance de trois mois. SEMINOR se réserve le 
droit de s’y opposer. 
 
Il a été convenu avec SEMINOR la prorogation de la convention moyennant le 
versement d’un loyer au bénéfice de la Ville, fixée pour la période du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2017, d’un montant égal à 40 % du résultat analytique de 
l’établissement. Ce résultat ne pouvant être connu définitivement qu’à l’issue de la 
validation des comptes de l’exercice clos au 31  décembre 2017, soit en mars 2018, il 
est convenu que SEMINOR paiera en 2017, après réception du titre de recette 
exécutoire correspondant un acompte d’un montant de 30 000 € (trente mille euros) 
à valoir sur le montant définitif dudit loyer. En cas de résiliation anticipée de la 
convention, le loyer sera diminué au prorata du temps de gestion par SEMINOR. 
 
La ville s’engage à reverser à SEMINOR l’éventuel excédent qu’elle aurait pu percevoir 
au titre du paiement de l’acompte.  
 
Les autres conditions de la convention en cours, dans sa rédaction à l’issue des 
différents avenants intervenus demeurent inchangées, notamment le fait qu’eu égard 
à la durée limitée de la prorogation, tous travaux de mise en conformité, de sécurité 
des biens ou de mise aux normes qui seraient imposés par une situation de risques 
potentiels, l‘évolution de la législation ou de la réglementation ainsi que tous les 
travaux urgents, seront soumis à l’accord préalable de la Ville avant d’être engagés par 
SEMINOR, excepté pour les travaux urgents de mise en sécurité des personnes qui 
seront engagés par SEMINOR sans que la Ville ne puisse s’opposer à leur réalisation.  
Lorsqu’une décision sera envisagée sur le devenir de la gestion de la Résidence, le 
point sera à l’ordre du jour d’une séance de Conseil Municipal. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 2121-29 et 
L 2241-1. 
- la convention de construction liant la Ville de Dieppe à SEMINOR en date du           
30 juillet 1969 ; 
- le bail emphytéotique liant la Ville de Dieppe à SEMINOR en date du 13 novembre 
1969 ; 
- l’avenant n°1 à la convention en date du24 mai 1973 ; 
- l’avenant n°2 à la convention en date du 21 mai 1999 ; 
- l’avenant n°3 à la convention en date du 4 juin 2015; 
- l’avenant n°4 à la convention en date du 30 décembre 2015. 
 
Considérant :  
 
- que la convention de construction intervenue entre la Ville de Dieppe et SEMINOR, 
en date du 30 juillet 1969, prorogée par avenant du 21 mai 1999 est arrivée à échéance 
au 1er juillet 2015 ; 
- que par un avenant en date du 4 juin 2015, la validité de la convention a été prorogée 
pour arriver à échéance au 31 décembre 2015 ; 
- que par un avenant en date du 30 décembre 2015, la validité de la convention a été 
prorogée pour arriver à échéance au 31 décembre 2016 ; 
- qu’il s’avère indispensable de prolonger les réflexions intervenues quant au devenir 
de la gestion de la Résidence et qu’il apparaît nécessaire de proroger les effets de la 
convention de construction et du bail emphytéotique en cours ; 
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- que cette prorogation sera limitée au 31 décembre 2017, avec possibilité de 
renouvellement pour la même durée, étant précisé que les parties bénéficieront d’une 
faculté de résiliation anticipée sous réserve d’un respect d’un préavis de 45 jours, 
délivré par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
- que SEMINOR versera un loyer à la Ville équivalent à 40 % du résultat analytique de 
l’établissement au titre de la période de la présente convention, avec versement d’un 
acompte de 30 000 € en 2017 ;  
- la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de proroger dans les conditions précitées la convention de travaux ainsi 
que le bail emphytéotique liant la Ville de Dieppe à SEMINOR. 
- d'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes devant 
intervenir à cet effet. 
- d’indiquer que la recette en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 
 
M. André GAUTIER ne participe pas au vote. 
 
 

39 Acquisition de la propriété Le Royal portée par l'Etablissement 
Public Foncier de Normandie (EPFN) au titre du Programme 
d'Action Foncière 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du programme pluriannuel d'interventions 2012-2016 de l'EPF de 
Normandie, la Ville a signé une convention déterminant son Programme d'Action 
Foncière (PAF), permettant la constitution de réserves foncières nécessaires au 
développement communal et à la dynamisation de l'offre commerciale du centre-
ville. A ce titre est porté depuis le 24 février 2010 pour une partie et le 5 juillet 2010 
pour l'autre partie, le bien cadastré section AH n° 317, 318, 319, et 464 et 466 
volumes 1-3-4, communément dénommé Le Royal. 
La Ville doit donc racheter ce bien dans le cadre de ses obligations de rachat 
annuelles auprès de l'EPFN. 
 
Depuis huit ans, la Ville de Dieppe a fait le choix de s'inscrire dans une politique 
volontariste de promotion et de protection du commerce de proximité. Cet enjeu a été 
au cœur des assises du commerce organisées en octobre 2014. En lien permanent avec 
l'association des Vitrines de Dieppe et la CCI et conformément aux compétences de 
chacun, les préconisations issues de ces assises se mettent progressivement en place. 
 
Avec l'opération dite de l'îlot Royal, la Ville de Dieppe s'appuie sur l'expertise de la 
Semad pour réussir l'implantation prochaine d'une locomotive commerciale à même 
de renforcer le dynamisme de la grande rue en parallèle du développement du projet 
Dieppe Sud. 
C'est également une avancée majeure dans la démarche municipale de rénovation 
urbaine en cœur de ville, en parallèle des dispositifs d'opération programmée 
d'amélioration de l'habitat.  
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Pour s'assurer la maîtrise foncière, la Ville avait eu recours à un dispositif contractuel 
avec l'Etablissement Public Foncier de Normandie signé les 18 juin et 1er juillet 2013. 
Ce dispositif contractuel impose un rachat annuel de 10 % du plafond de l'encours.  
 
La durée de portage du site Le Royal est arrivée à son terme en septembre 2015. Le 
projet en cours n'étant pas complètement défini à l'époque, la Ville a souhaité reporter 
le rachat de ce bien. Un bail à construction dérogatoire étant en cours de 
contractualisation avec un opérateur immobilier, il est donc nécessaire aujourd'hui de 
maîtriser complètement le foncier. 
 
Par courrier en date du 13 avril 2016, l'EPF de Normandie avait indiqué un prix de 
sortie du bien s'élevant à 404 207,29 € HT se décomposant en valeur foncière pour 
364 898 € et en frais d'actualisation pour 39 309,29 €, auquel il convenait d'ajouter la 
TVA sur marge au taux de 20 %, soit 7 861,86 €. Ce qui représentait un montant 
global de cession de 412 069,15 € TTC. 
 
l'EPF de Normandie a fait savoir récemment que les conditions financières de portage 
avaient été modifiées et que les prix de cession étaient recalculés de la manière 
suivante : le prix de cession du Royal s'élève ainsi à 369 895,20 € HT se décomposant 
en valeur foncière pour 364 898 € et en frais et actualisation pour 4 997,20 € auquel il 
convient d'ajouter la TVA sur marge de 20 %. Le prix de cession est valable pour une 
signature d'acquisition avant le 31 décembre 2016. 
 
Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L1111-1 (les 
personnes publiques mentionnées à l'article L.1 acquièrent à l'amiable des biens et des 
droits, à caractère mobilier ou immobilier. Les acquisitions de biens et droits à 
caractère immobilier s'opèrent suivant les règles du droit civil), 
- la convention du Programme d'Action Foncière liant la Ville de Dieppe à 
l'Etablissement Public Foncier de Normandie en date du 1er juillet 2013  
 
Considérant :  
 
- que la propriété Le Royal, cadastrée section AH n° 317, 318, 319, et 464 et 466 
volumes 1-3-4, est actuellement portée par l'EPF de Normandie dans le cadre du PAF 
de la Ville, depuis le 24 février 2010 pour les parcelles cadastrées section AH n° 317 et 
464 volumes 1-3-4 et depuis le 5 juillet 2010 pour les parcelles cadastrées section AH 
n° 318, 319 et 466 volumes 1-3-4,  
- que la propriété est arrivée en fin de portage depuis septembre 2015, 
- que le projet souhaité par la Ville est aujourd'hui défini,  
- qu'il est nécessaire de maîtriser le foncier,  
- que l'EPF de Normandie a transmis le montant de cession au prix de 369 895,20 € 
hors TVA sur marge, si la signature d'acte se réalise avant le 31 décembre 2016,  
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve l'acquisition de la propriété Le Royal, cadastrée section AH     
n° 317, 318, 319, et 464 et 466 volumes 1-3-4, au prix de 369 895,20 € hors 
TVA sur marge,  
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- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer toutes les 
pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire par-devant le 
notaire de la Ville. 
- indique que la dépense en résultant sera inscrite au budget communal 
de l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération d'acquisition. 
 
 

40 Bail à construction dérogatoire sur le site « Le Royal » 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La Ville a souhaité dynamiser le commerce et renforcer l'attractivité du centre ville 
en réalisant l'implantation d'une grande enseigne sur le site du Royal, fermé depuis 
des années. Dans ce cadre, des négociations ont été engagées avec le promoteur de la 
société FAE. Pour finaliser cette opération, après s'être rendue propriétaire du bien 
actuellement porté par l’Établissement Public Foncier de Normandie (EPFN), la Ville 
et le promoteur ont réussi à se mettre d'accord  sur un montage contractuel, le bail à 
construction dérogatoire dit « bail à construction à l'envers ».  
 
Par échanges écrits avec la Semad, concessionnaire de l'Opah-Ru sur le centre-ville, 
en date du 20 juin 2016, le promoteur de la société FAE a fait connaître son intérêt 
pour le site Le Royal et a validé son accord pour le montage juridique de la mise à 
disposition du bien. 
 
Afin de finaliser l'opération avec ce promoteur, et de permettre ainsi l'implantation 
d'une grande enseigne qui dynamisera le commerce et renforcera l'attractivité du 
centre ville, il est proposé de contractualiser avec la société FAE via un bail à 
construction dérogatoire dénommé dans la pratique « bail à construction à l'envers », 
sous la forme d'un acte authentique par-devant notaire, pour une durée de 30 ans.  
 
Le bail à construction, au titre des articles L251 et suivants du Code de la Construction 
et de l'Habitation (CCH), oblige, à titre principal, le preneur (en l’occurrence la société 
FAE) à édifier les constructions sur le terrain du bailleur, confère au preneur un droit 
réel immobilier, et confère au preneur la propriété des constructions édifiées et 
l'obligation de les conserver en bon état d'entretien et d'en supporter les charges et 
réparations. A défaut de stipulation contraire dans le bail, le bailleur à construction 
(en l’occurrence la Ville) accède à la propriété des constructions édifiées par son 
preneur sans indemnité et profite des améliorations. 
 
Dans le cadre du bail à construction « à l'envers », le bail prévoit dès l'origine qu'il 
prendra fin par l'acquisition définitive de la propriété du terrain par le preneur. Ce 
type de bail prévoit le transfert de propriété du terrain au preneur moyennant un 
supplément de loyer échelonné sur la durée du bail. Ce supplément de loyer est 
fiscalement considéré comme le prix de cession du terrain, et non comme un loyer 
imposable en tant que revenu foncier. Le Bailleur perçoit une redevance jusqu'au 
terme du bail. De surcroît, le bailleur peut contrôler la destination des locaux en 
insérant dans le contrat une clause précisant l'usage auquel l'immeuble à édifier est 
destiné. 
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Vu :  
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2241-1 modifié par 
l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII (Le conseil municipal délibère 
sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la commune)  
- le Code Général de la propriété des Personnes Publiques, article L3221-1 (L'avis de 
l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits 
réels immobiliers poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics est donné dans les conditions fixées aux articles L. 2241-
1, L. 3213-2, L. 4221-4, L. 5211-37 et L. 5722-3 du code général des collectivités 
territoriales) 
- la loi n° 64-1249 du 16 décembre 1964 
- les articles L 251-1 à L251-9, R251-1 à R251-3 et R353-90 du Code de la Construction 
et de l'Habitation. 
 
Considérant :  
 
- que la Ville rachète auprès de l'EPF de Normandie la propriété Le Royal, cadastrée 
section AH n° 317, 318, 319, et 464 et 466 volumes 1-3-4,  dans le cadre de ses 
obligations de rachat du Programme d'Action Foncière (PAF) de la Ville,  
- que la propriété fait l'objet d'une opération immobilière qui permettra l'implantation 
d'une grande enseigne commerciale, 
- que le projet correspond au souhait de la Ville de redynamiser l'attractivité 
commerciale du centre ville,  
- qu'il est nécessaire de contractualiser avec l'opérateur intéressé, la société FAE, ou 
toute autre société s'y substituant, 
- que le montage juridique le plus approprié et consenti par les deux parties est le bail 
à construction dérogatoire dit « bail à construction à l'envers », 
- l’avis de la commission n°3 du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité : 
 
- approuve la contractualisation juridique de la propriété Le Royal, 
cadastrée section AH n° 317, 318, 319, et 464 et 466 volumes 1-3-4, via un 
bail à construction dérogatoire dit « bail à construction à l'envers », pour 
une durée de 30 ans,  
- autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer toutes les 
pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire par-devant le 
notaire de la Ville. 
- indique que la recette en résultant sera inscrite au budget communal de 
l'année au cours de laquelle se réalisera l'opération de cession. 
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41 Avenant n° 1 à la convention n° 2011-126, rue Roger Lecoffre – 
Ville de Dieppe/Bouygues Télécom/Cellnex France 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
La Ville de Dieppe est propriétaire de la parcelle cadastrée section BS n°25 où sont 
implantés, par convention d’occupation privative n°2011-126, des équipements 
techniques appartenant à la société Bouygues Telecom, notamment des antennes et 
des faisceaux hertziens, reliés à des armoires techniques par câbles. Ces équipements 
sont destinés à émettre ou recevoir des ondes radio-électriques. 

Par courrier en date du 18 juillet 2016, la société Bouygues Telecom nous informe du 
transfert de ce contrat à la société Cellnex France qui de ce fait exécutera l’ensemble 
des obligations de la convention initiale et respectera l’ensemble de ses dispositions. 

La Ville de Dieppe a répondu favorablement à la demande de Bouygues Telecom par 
courrier en date du 29 août 2016 en attirant néanmoins l’attention sur le fait que ce 
site est à court terme condamné étant donné les éboulements de falaise situés à 
proximité de l’emplacement où sont implantés ces équipements. 

Il convient d’établir un avenant permettant de fixer les conditions et les modalités de 
ce transfert. 

 
Vu :  
- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-5 à 
7, 
- Le Code de l’Urbanisme, 
- Le Code Général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles  
L 2122-1 à 3 et L 2122-20, 
- La délibération n°30 du 17 février 2011 portant sur la signature d’une convention 
n°2011-126 accordant la mise à disposition d’une parcelle de terrain et approuvant 
l’implantation des équipements techniques de la société BOUYGUES TELECOM, 
 
Considérant :  
- le transfert du contrat suscité à la société Cellnex France, 
- l’accord de la ville concernant le transfert de ce contrat, 
- qu’il convient de régulariser la situation par voie d’avenant tripartite signé entre la 
Ville de Dieppe, la société Bouygues Telecom et la société Cellnex France. 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
- d’approuver le transfert du contrat n° 2011-126 à la société Cellnex 
France, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer cet avenant 
ainsi que toutes les pièces pouvant s’y rapporter. 
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 42 Convention "fonds friches" pour la démolition de l'ancien site Renault 
Occasion 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
L'ancien site “Renault Occasion” situé avenue Jean Jaurès à Janval, accueillera une 
opération immobilière de 82 logements portée par le bailleur social Habitat 76. 
Préalablement, les bâtiments actuels du site doivent être démolis. 
Afin d'optimiser et d'équilibrer financièrement cette opération, la Ville de Dieppe et 
Habitat 76 ont sollicité l'intervention de l'EPF Normandie pour réaliser ces travaux 
dans le cadre de l'enveloppe “fonds friches”. 
Une convention tripartite Ville de Dieppe – Habitat 76 – EPF Normandie, 
permettant de définir cette intervention doit être conclue. 
 
Dans le cadre de la convention Région Normandie / EPF Normandie du 1er décembre 
2014, l'EPF Normandie cofinance et assure la maîtrise d'ouvrage de certaines 
opérations de résorption de friches, à la demande et au bénéfice des collectivités 
locales et de leurs établissement publics. 
 
La Ville de Dieppe souhaite aujourd'hui mobiliser le “fonds friches » pour engager les 
travaux de démolition des bâtiments de l'ancien site “Renault Occasion”. Cette 
intervention fait l'objet d'une intégration à l'actuel  Contrat de Pays, du Pôle 
d'Equilibre Territorial Dieppois Terroir de Caux signé le 23 mars 2016. 
 
Il convient d'établir une convention tripartite Ville de Dieppe – EPFN – Habitat 76 
afin de définir les modalités de l'intervention de l’Établissement Public Foncier de 
Normandie ainsi que son financement. 
 
L'intervention envisagée intègre : 
 

 les missions de coordination en matière de sécurité et de protection de la 
santé, 

 les missions de maîtrise d'oeuvre, 
 la déconnexion des réseaux, 
 les travaux de désamiantage et de déconstruction. 

 
L'enveloppe maximale allouée pour les études s'élève à la somme de 210 000 € HT, 
soit 252 000 € TTC. 
 
Le financement de l'intervention, appelé auprès des collectivités sur les montants HT, 
est réparti de la façon suivante : 
 
Région Haute-Normandie : 20% du montant HT, soit 42 000 €, 
EPF Normandie : 35% du montant HT, soit 73 500 €, 
Habitat 76 : 45% du montant HT, soit 94 500 €. 
 
Après l'achèvement des travaux, l'EPF Normandie facturera à Habitat 76 les frais et 
les dépenses réelles de l'opération, TVA incluse (soit 42 000 €), desquels seront 
déduits sa propre participation et les subventions qu'il aura reçues de la Région. 
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La convention s’achèvera après réception des marchés de travaux sans réserve par 
l'EPF Normandie. Cet achèvement sera constaté par procès-verbal co-signé par les 
parties. 
 
Vu :  
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29  
- la convention Région Normandie – EPF Normandie du 1er décembre 2014 relative 
au financement et à la maîtrise d'ouvrage d'opérations de résorption de friches, 
 
Considérant :  
- le besoin de procéder à la démolition des bâtiments de cette friche urbaine, 
- le projet de convention annexé à la présente délibération, 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver les termes de la convention d'intervention de l'EPF 
Normandie sur l'ancien site Renault Occasion, situé avenue Jean Jaurès, 
au titre de la politique de résorption des friches en Normandie, 
- d'autoriser Monsieur le Maire ou l'adjoint délégué à signer cette 
convention ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire. 
 
M le Maire ne participe pas au vote. 
 
 

 43 Reconstitution des équipements sportifs du stade Jean Mérault – 
demande de subvention auprès du Centre National pour le 
Développement du Sport - CNDS 

 Rapporteur : François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Suite aux récents éboulements de la falaise de Pourville, la route départementale 
RD75 a du être fermée à toutes circulations. Un Comité de Pilotage a acté en juillet 
2016 le tracé du dévoiement de la RD75, passant par l'emprise des équipement 
sportifs du stade Jean Mérault. 
La Ville de Dieppe assure la maîtrise d'ouvrage de la reconstitution des équipements 
sportifs, pour lesquels un tour de table financier est en cours. Le Centre National 
pour le Développement du Sport est sollicité pour le financement d'une piste 
d'athlétisme de 250 mètres avec plateau multi-sports. 
 
Les récents effondrements de la falaise le long du littoral à proximité de la route de 
Pourville, ont conduit la Ville de Dieppe et le Département de Seine-Maritime à 
fermer un tronçon de la RD75 en février 2016. 
 
La fermeture de cet axe, autrefois emprunté par environ 3 500 véhicules / jour, 
entraîne un report de trafic vers le centre ville de Dieppe, à travers le quartier de 
Janval.  
Les services du Département et de la Ville de Dieppe ont depuis le mois de février 
travaillé sur un projet de dévoiement de la RD75 et un scénario de reconstitution des 
équipements sportifs impactés par le recul inévitable de la falaise sur ce secteur. 
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Le tracé de la future RD75 a été validé lors d'un Comité de Pilotage le 12 juillet 2016, 
réunissant les services de l’État, du Département de Seine-Maritime, de la Région 
Normandie, de l'agglomération Dieppe Maritime et de la Ville de Dieppe. 
 
Les travaux de reconstitution de cette route départementale, au delà de la zone 
impactée par le recul des falaises à échelle de 100 ans, entraîne la disparition des 
équipements sportifs présents sur le stade Jean Mérault : 3 terrains de rugby, les aires 
de lancers et de sauts, la piste d'athlétisme de 400 mètres, les tribunes, les vestiaires, 
les bureaux,  un club house, la salle de musculation et des locaux annexes. 
 
Un scénario de reconstitution de ces équipements sportifs a également été validé lors 
de ce Comité de Pilotage. La pratique du rugby pourra être réimplantée sur le 
complexe sportif Delaune à Saint-Aubin-Sur-Scie, tandis que l'athlétisme pourra etre 
reconstitué sur les délaissés de terrain entre le lycée Ango et la future RD75. 
 
Le coût prévisionnel de construction des terrains de rugby et des vestiaires sur le site 
Delaune est estimé à 1 950 000 € HT et le montant des travaux pour les équipements 
d'athlétisme sur le site Jean Mérault (piste de 250 mètres, surface couverte pour  les 
aires de lancers et de saut et des vestiaires) est estimé à 1 970 000 € HT. 
 
Le Département de Seine-Maritime assure la maîtrise d'ouvrage du dévoiement de la 
RD75, tandis que la Ville de Dieppe aura à sa charge la maîtrise d'ouvrage de la 
reconstruction des équipements sportifs. 
 
Un tour de table financier des différents partenaires de la Ville de Dieppe est en cours 
de bouclage. La Région Normandie, le Département de Seine-Maritime, ainsi que 
l'Etat à travers le Fonds de Soutien à l'Investissement Local (FSIL) ont d'ores et déjà 
fait connaitre leur accord de principe pour un accompagnement financier de ces 
travaux de reconstitution, sans que pour autant les montants des différentes  
subventions ne soient définitivement calés à ce jour. 
 
Le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS), lié au Ministère de la 
Ville, de la Jeunesse, et des Sports, finance des projets de construction d'équipements 
sportifs (hors terrains de “grand jeu”). Les porteurs de projets peuvent déposer 
chaque année auprès de cet organisme un dossier de demande de subvention avant le 
1er juillet.  
Le scénario de relocalisation des équipements sportifs impactés par le recul de la 
falaise n'ayant été validé que le 12 juillet 2016, il n'a pas été possible à la Ville de 
Dieppe de tenir cette date butoir pour présenter un dossier de financement.  
 
Compte tenu du caractère urgent de cette relocalisation et de l'aspect inéluctable du 
recul de la falaise au droit de la route de Pourville, au niveau des équipements sportifs 
existants, la Ville de Dieppe souhaite soumettre au CNDS une demande de subvention 
au titre de l'année 2016. Le CNDS sera sollicité sur une participation au financement 
de la piste d'athlétisme de 250 mètres et de son plateau multi-sports. 
 
Vu :  
- Le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- L'intérêt de ces travaux pour la pratique sportive du territoire Dieppois, 
- L'intérêt financier pour la collectivité, 
 
Considérant l'avis de la commission n°1 du 27 septembre 2016, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de solliciter la participation financière du CNDS pour la reconstitution 
des équipements sportifs impactés par le recul de la falaise de la route de 
Pourville, au taux le plus élevé possible 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint délégué, à signer cette 
demande de subvention et toutes les pièces s'y afférant. 
 

 

44 
bis 

ZAC DIEPPE SUD – Lancement de la procédure de Déclaration 
d'Utilité Publique et d'enquête parcellaire (annule et remplace la 
délibération N° 18 du 7 juillet 2016) 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par délibération du 7 juillet 2016, le conseil municipal de la Ville de Dieppe 
approuvait le lancement d'une procédure de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) 
pour le projet d'aménagement de la ZAC Dieppe Sud. La délibération sollicitait 
également auprès de la Préfecture, l'ouverture d'une enquête publique conjointe 
d'utilité publique et parcellaire. Le dossier de DUP et d'enquête parcellaire a été 
déposé en juillet 2016 auprès des services de la Préfecture pour une pré-instruction.   
 
La Préfecture de Seine-Maritime a informé la Ville de Dieppe en août 2016 de son 
souhait de voir figurer dans le dossier de DUP, non pas 3 périmètres de DUP à 
l'intérieur de la ZAC comme proposé, mais un seul et unique périmètre de DUP 
correspondant au périmètre global de la ZAC.  
 
Cette demande des services prefectoraux a été confirmée juridiquement par le Pôle 
Interrégionnal d'Appui au Contrôle de Légalité (PIACL) saisi sur cette question le 23 
septembre 2016.  
 
Il convient alors par cette nouvelle délibération de rapporter la délibération n°18 du 
7 juillet 2016 en ne faisant figurer dans le dossier de DUP q'un seul et unique 
périmètre de DUP. Le reste du dossier de DUP et d'enquête parcellaire reste 
inchangé. 
 
La ZAC Dieppe Sud créée par délibération du Conseil Municipal le 5 mai 1999, a 
connu plusieurs évolutions en terme de programmation et de périmètre opérationnel. 
La dernière modification en date a été approuvée par délibération le 25 octobre 2012. 
Cette procédure avait permis la modification du périmètre de la ZAC, parallèlement à 
la procédure de renouvellement de la concession d'aménagement attribuée à la 
SEMAD jusqu'en 2028. 

 
Une première tranche de travaux d'espaces publics s'est terminée en août 2015 et un 
premier programme immobilier de 6000 m² de bureaux a été livré en septembre 
2015. La programmation initiale de la ZAC, telle que prévue dans le dossier de 
réalisation de 2012, a été réorientée pour laisser une place plus importante aux 
surfaces commerciales et modifie le tracé des espaces publics.  
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Une première tranche de travaux réalisée en 2014/2015 a permis la mise en double 
sens de la rue de l'Entrepôt dans sa partie Nord dorénavant requalifiée et élargie, ainsi 
que l'aménagement de voiries secondaires reliant le cours de Dakar et l'avenue 
Normandie-Sussex en desservant la concession automobile Renault Dacia. Une 
seconde tranche de travaux doit être réalisée concomitamment à la construction au 
Nord de la ZAC de plusieurs programmes mixtes alliant commerces, logements et 
activités.  
 
Véritable projet urbain d'extension du centre ville historique, ce quartier deviendra 
l'entrée de Dieppe avec le dévoiement de la RN27 aboutissant sur l'avenue 
Normandie-Sussex. La « tête Nord » de la ZAC deviendra de fait, la vitrine de la ville.  
 
Profitant d'un accès direct à la gare SNCF, à la gare routière, et au réseau de transport 
en commun de l'agglomération, ce quartier permettra de participer à la production de 
logements de la ville inscrite dans le Programme Local d'Habitat, notamment en 
résorbant des friches industrielles. La production d'un habitat  peu énergivore et 
répondant aux normes d’accessibilité répondra à un besoin identifié, notamment en 
centre ville. De plus, cette reconstruction de la « ville sur la ville » permet de 
reconquérir des espaces en zone urbaine tout en limitant le développement de 
l’urbanisation en périphérie de l’agglomération.  
  
Le projet d'aménagement de la ZAC Dieppe Sud réserve également d'importantes 
emprises foncières pour permettre le développement des activités urbano-portuaires, 
le long du cours de Dakar. L'appui à l'implantation de ces activités permettra de 
mettre en place les conditions de maintien et de création d'emplois, en lien avec les 
chantiers d'éoliens off-shore et des grands carénages.   
 
Les futurs programmes immobiliers de la partie Nord de la ZAC intégreront une offre 
commerciale,  complémentaire de celle de l'hyper-centre, actuellement non présente 
dans l'agglomération dieppoise. Cette volonté de faire vivre le commerce au cœur de la 
ville de Dieppe, enrayera la fuite de consommation vers les pôles régionaux que sont 
Rouen, le Havre ou bien encore Barentin, tout en limitant les déplacements des 
consommateurs. Enfin, cette offre complémentaire de commerces devrait créer de 
nouveaux emplois directs. 
 
Depuis la création de la ZAC en 1999, l'aménageur acquière les terrains nécessaires à 
la réalisation de l'opération lors de cessions spontanées de particuliers et 
professionnels ou par voie de négociation amiable. Ces acquisitions ont parfois été 
réalisées par l’Établissement Public Foncier de Normandie (EPF Normandie), dans le 
cadre d'un portage foncier, lié au Programme d'Action Foncière (PAF).  
 
Bien que la maîtrise foncière soit avancée dans la partie Nord de la ZAC, la réalisation 
du projet global d'aménagement nécessite l'acquisition de terrains supplémentaires. 
En effet, la réussite du projet est conditionnée par la maîtrise des terrains notamment 
situés entre l'avenue Normandie Sussex, dans sa partie Nord, et la rue de l'Entrepôt.  
 
Ces acquisitions permettraient d'avoir une cohérence d'ensemble permettant 
l'aménagement de ce quartier, de réaliser le programme d'espaces publics 
comprenant la réalisation de voiries pour désenclaver ces îlots et de viabiliser les lots 
destinés aux futures constructions du projet de la ZAC.  
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Cette maîtrise foncière supplémentaire permettrait d'atteindre un effet de seuil sans 
lequel le projet global d'aménagement perdrait de sa cohérence et ne pourrait voir le 
jour. La construction de programmes immobiliers sur les seules emprises maîtrisées à 
ce jour, en arrière-plan de l'axe principal de circulation, ne permettrait pas d'atteindre 
l'attractivité recherchée. 
 
Pour atteindre cet objectif de maîtrise foncière, les acquisitions amiables seront 
privilégiées. L'aménageur a d'ores et déjà engagé cette démarche. Toutefois, dans le 
cas où les négociations amiables ne pourraient aboutir, l'aménageur et la Ville de 
Dieppe souhaitent solliciter auprès de Madame la Préfète une enquête préalable à la 
Déclaration d'Utilité Publique (DUP) de ce projet, et ce, afin de ne pas compromettre 
la réalisation de cette opération d'intérêt général. 
 
Cette Déclaration d'Utilité Publique, prononcée par arrêté préfectoral après enquête 
publique, permettrait à l'aménageur, la Ville de Dieppe, ou l'EPF Normandie, en 
dernier recours et après échec des négociations amiables, de pouvoir recourir à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
Le périmètre de la DUP sollicitée correspond au périmètre de la ZAC Dieppe Sud.  
 
Afin de rationaliser la procédure et les délais d'application, il est proposé de solliciter 
conjointement Madame la Préfète sur l'ouverture de l'enquête préalable à la 
Déclaration d'Utilité Publique ainsi que sur l'enquête parcellaire devant aboutir à 
l'obtention de l'arrêté préfectoral de cessibilité. 
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales, 
- Les articles L.300-1, L.311-1 et suivants du Code de l'Urbanisme, 
- L'article R.112-4, R.131-1 et suivants du Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité 
Publique, 
- L'article R.123-8 du Code de l'Environnement, 
- la délibération n° 18 du 07 juillet 2016, 
 
Considérant :  
- que le projet d'aménagement de la ZAC Dieppe Sud, par ses fonctions multiples 
notamment économiques, commerciales, d'habitat, de transport et de développement 
urbano-portuaire, répond à un besoin d'utilité publique en participant au 
développement local, 
- que le projet permettra de résorber des friches urbaines situées en cœur de ville, en 
répondant aux besoins de développement de la Ville de Dieppe sans pour autant 
alimenter la consommation foncière périphérique en zone non-urbanisée, 
- que le projet permettra la dynamisation du centre de Dieppe, à proximité immédiate 
du pôle multimodal de l’agglomération en favorisant la création de nouveaux emplois,  
- qu'il convient d'aménager de manière volontariste ce secteur de la ville en lui 
donnant un véritable caractère urbain en lien avec l'hyper-centre de Dieppe, 
- l'intérêt général que représente ce projet pour la Ville de Dieppe et son bassin de vie, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de rapporter la délibération n° 18 du 7 juillet 2016, 
- d'approuver le lancement de la procédure de Déclaration d'Utilité 
Publique sur le périmètre global de la ZAC Dieppe Sud, 
- de solliciter auprès de Madame la Préfète l'ouverture d'une enquête 
préalable à la Déclaration d'Utilité Publique, 
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- de solliciter auprès de Madame la Préfète l'ouverture d'une enquête 
publique conjointe d'utilité publique et parcellaire, 
- d'informer Madame la Préfète que la Déclaration d’Utilité Publique 
devra être établie au bénéfice de la Ville de Dieppe et/ou de la SEMAD 
et/ou de l'Etablissement Public Foncier de Normandie. 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer tous les 
documents afférents à la mise en œuvre de cette DUP.  
 

 

45 Foire aux Harengs et à la Coquille Saint-Jacques – édition 2016 - 
détermination des tarifs des produits dérivés 

 Rapporteur : Estelle BUQUET 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Forte du succès des éditions de la Foire aux Harengs de novembre 2014 et 2015, la 
Ville prépare l'organisation de l'édition 2016. Dans ce cadre, elle souhaite proposer à 
la vente des affiches et  produits dérivés. Il  convient donc de fixer les tarifs de ces 
produits.  
 
Pour l'édition 2016 de la Foire aux Harengs et à la Coquille Saint-Jacques prévue les 
19 et 20 novembre prochain, la Ville souhaite poursuivre l'affirmation maritime, 
culturelle et festive de cet événement tout en favorisant l'amplification de sa notoriété.  
 
Cette année encore, Mme Brigitte Pope a été choisie par la Ville pour réaliser le visuel 
de la Foire.  
 
Ce visuel, perçu comme l’un des éléments identificateurs de la Foire, plaît beaucoup 
au public. C’est pourquoi il a été décidé de le décliner sous forme de produits dérivés, 
permettant d’assurer la communication autour de cet événement mais aussi 
d’apporter des ressources financières à la Collectivité.   
Il est ainsi proposé de vendre des affiches, magnets, mais également cette année, des 
sacs-cabas, chacun revêtant le nouveau visuel 2016. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant : 
- qu’il appartient au conseil municipal de fixer les tarifs des produits dérivés,  
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve pour chacun de 
ces produits les tarifs suivants : 
 

 
Prix net,  à l’unité :  Tarifs 2016  

Affiches : 
- vente au public 
 
- vente aux revendeurs autorisés  
 

 
2,00 € 

 
1,10 € 

 

Magnets : 
- vente au public 
  
- vente aux revendeurs autorisés  

 
2,00 € 

 
1,10 € 

 

Cabas :  
- vente au public  
 
- vente aux revendeurs autorisés  
 

 
4,00 € 

 
2,80 € 

 
 

La Ville se réserve le droit de choisir les structures habilitées à la revente de l’affiche et 
des produits dérivés, dont il est précisé que celle-ci se fait dans la limite des stocks 
disponibles.  
 
Vote :  
- 31 voix "pour" : groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", groupe "Unis pour 
dieppe" 
- 7 abstentions : groupe "Dieppe au coeur" 
 

 

46 Régie à simple autonomie financière du Domaine Les Roches – 
adoption des tarifs de l'année 2017 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Vu la position concurrentielle du Centre, la fréquentation relativement faible de 2015 
et 2016 et la conjoncture peu favorable du tourisme social, il est proposé pour 
l'année 2017,  la stabilisation des tarifs. 
 
Depuis l'augmentation de 4% en 2014, les tarifs ont été stabilisés en 2015 et 2016 
(sauf pour les prestations au détail). Il est proposé pour 2017  de renouveler cette 
stabilisation pour l'ensemble des tarifs. En effet, au regard  des baisses de moyens des 
publics traditionnels constitués par les écoles et les centres de loisirs, il s'agit de rester 
pour « Les Roches »  accessible à ces publics, et conforme à l'objet de tourisme social 
du Centre.  
Par ailleurs, pour les nouveaux publics que le Centre cherche à attirer et fidéliser 
(groupes sportifs et de loisirs) , il s'agit d'atténuer les difficultés rencontrées par 
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l’Équipement à faire face à la forte concurrence en matière d'offre tarifaire et de 
service exercée par les chambres familiales des hôtels en basse et moyenne saison. 
 
Ceci étant exposé, il convient cependant de modifier la grille en supprimant le tarif 
« repas adapté CNFPT pour les formations des agents Ville » car  depuis septembre 
2015, les stagiaires sont libres du choix de leur restauration et remboursés selon un 
forfait.  
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- l'avis du conseil d'exploitation de la régie du domaine Les Roches réuni le 14 
septembre  2016, 
- l'avis de la commission n°1 du 27 septembre 2016, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide d'adopter les 
nouvelles grilles tarifaires pour l'année 2017 - tarifs tous publics et tarifs 
partenaires : Urdol et Vivats - ci-après : 

 
Domaine Les Roches - Proposition Tarifs 2017 

 

PENSION COMPLETE 

 Mois Nombre de 
nuitées Age -20 

personnes 
20 personnes et  

plus 

-10 ans 37,55 € 35,80 € 
1 nuitée 

10 ans et 
plus 39,50 € 37,55 € 

-10 ans 36,70 € 34,40 € 

HORS 
SAISON 

janvier 
février 
mars 

octobre 
novembre 
décembre 2 nuitées et 

plus 10 ans et 
plus 38,15 € 36,30 € 

-10 ans 40,85 € 39,20 € 
1 nuitée 

10 ans et 
plus 43,05 € 40,85 € 

-10 ans 39,50 € 37,65 € 

HAUTE  
SAISON 

avril 
mai 
juin 

juillet 
août 

septembre 2 nuitées et 
plus 10 ans et 

plus 41,60 € 39,50 € 
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DEMI PENSION 

-10 ans 31,20 € 29,55 € 
HORS SAISON 

10 ans et 
plus 32,85 € 31,20 € 

-10 ans 33,80 € 33,05 € 
HAUTE SAISON 

10 ans et 
plus 35,80 € 34,00 € 

 

PRESTATIONS - DETAILS 

1 Nuit/personne/jour 18,40 € 
1 Petit-déjeuner/personne/jour 4,80 € 
Supplément en chambre individuelle 16,00 € 
1 Repas seul 16,00 € 
Pique nique 10,30 € 
Repas amélioré 22,60 € 
Repas amélioré avec boisson alcoolisée (vin ou cidre) 25,75 € 
Goûter  2,50 € 

 
 ● Non inclus la taxe de séjour (tarif voté par la Communauté d'agglomération 
Dieppe-maritime) :  0,30 € par personne et par nuitée, sauf exonérations prévues. 

 
Domaine Les Roches - Proposition Tarifs 2017 

 
AUTRES PRESTATIONS 

 
 TARIFS 2017 

Location d'une Salle (Forfait journée) 55,00 € 

 
CONSOMMATIONS AU DETAIL 

 
PRODUITS TARIFS 2017 

Café 1,05 € 
Bouteille d'eau 2,10 € 
Bouteille de cidre 5,50 € 
Bouteille de vin  8,30 € 
Bouteille de vin supérieur  13,75 € 
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Domaine Les Roches - Proposition Tarifs 2017 : URDOL 

 

PENSION COMPLETE  

 Mois Nombre 
de nuitées Age -20 

personnes 
20 personnes et  

plus 

-10 ans 33,80 € 32,20 € 
1 nuitée 

10 ans et 
plus 35,55 € 33,80 € 

-10 ans 33,05 € 31,00 € 

HORS 
SAISON 

janvier 
février 
mars 

octobre 
novembre 
décembre 2 nuitées et 

plus 10 ans et 
plus 34,35 € 32,65 € 

-10 ans 36,75 € 35,30 € 
1 nuitée 

10 ans et 
plus 38,75 € 36,75 € 

-10 ans 35,55 € 33,90 € 
HAUTE  
SAISON 

avril 
mai 
juin 

juillet 
août 

septembre 2 nuitées et 
plus 10 ans et 

plus 37,45 € 35,55 € 

 

DEMI PENSION 

-10 ans 28,10 € 26,60 € 
HORS SAISON 

10 ans et 
plus 29,55 € 28,10 € 

-10 ans 30,40 € 29,75 € 
HAUTE SAISON 

10 ans et 
plus 32,20 € 30,60 € 

 
      ● 1 gratuité pour tout groupe de plus de 30 personnes 
      ●  Non inclus la taxe de séjour (tarif voté par la Communauté d'agglomération 
Dieppe-Maritime) : pour mémoire : 0,30 € par personne et par nuitée, sauf 
exonérations prévues.    
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PRESTATIONS - DETAILS 

1 Nuit/personne/jour 18,40 € 
1 Petit-déjeuner/personne/jour 4,80 € 
Supplément en chambre individuelle 16,00 € 
1 Repas seul 16,00 € 
Pique nique 10,30 € 
Repas amélioré 22,60 € 
Repas amélioré avec boisson alcoolisée (vin ou cidre) 25,75 € 
Goûter  2,50 € 

 
Domaine des Roches 

Proposition Tarifs 2017 : Vivats 
 
 

                              Pension complète et demi-pension                        

Pension 
complèt

e 
34,40 € Basse saison : 

Janvier à mars 
Octobre à décembre  Demi 

pension 29,55 € 

Pension 
complèt

e 
37,65 € Haute saison : 

Avril à septembre  Demi 
pension 33,05 € 

 
 

Prestations au détail 

1 Nuit/personne/jour 18,40 € 
1 Petit-déjeuner/personne/jour 4,80 € 
Supplément en chambre 
individuelle 16,00 € 

1 Repas seul 16,00 € 
Pique nique 10,30 € 
Repas amélioré 22,60 € 
Repas amélioré avec boisson 
alcoolisée (vin ou cidre) 25,75 € 

Goûter  2,50 € 
 
● Non inclus la taxe de séjour (tarif voté par la Communauté d'agglomération Dieppe-
Maritime) : 0,30 € par personne et par nuitée, sauf exonérations prévues. 
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Vote :  
- 31 voix "pour" : groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", groupe "Unis pour 
Dieppe" 
- 7 abstentions : groupe "Dieppe au Coeur" 

 
 

47 Exploitation de la délégation du casino municipal – exercice 2014-2015 
– délégataire Société du Casino et des bains de mer (SCBM) 

 Rapporteur : Lucien Lecanu 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La SCBM "les bains de mer" présente annuellement à la collectivité son compte 
rendu d'activité pour l’exercice courant du 1er novembre 2014 au 31 octobre 2015, 
conformément à la délégation de service public qui a démarré en novembre 1998 et 
s'achèvera au 31 octobre 2016. 
 
I – Renseignements divers 
 
* Propriétaire de l’ensemble immobilier : la Ville de Dieppe, qui en a cédé la 
jouissance pour 30 ans au Groupe Partouche S.A. par bail emphytéotique du 26 
octobre 1996, moyennant une redevance de loyer annuelle de 47 996 € en 2015. 
 
* Délégataire de l’activité : la Société du Casino et des Bains de Mer (S.C.B.M. SAS), 
dirigée par feu Monsieur Frédéric Vespier, son Directeur général délégué du 1er juillet 
2014 au 20 juillet 2016. 
 
* Échéance de la délégation : 31 octobre 2016. 
 
* Activités exercées : 
 
 Jeux :  
 
● Machines à sous (MAS) : le parc  est resté stable, au nombre de 100, mais a été 
renouvelé par 1  machine « 3D » , l'arrivée de 5 nouvelles MAS et 2 nouveaux kits. 
 
● Jeux « traditionnels » : Roulette anglaise dans sa forme classique et électronique 
(en salle des MAS) ; Black jack ; Poker relancé en Cash game durant la semaine et en 
tournois mensuels ; Texas hold'em poker. 
 
 Hôtellerie : le « Grand Hôtel » *** : 25 chambres. 
 
 Restauration  
 
● 2 restaurants : Le restaurant réservé pour la clientèle des grands jeux (70 couverts), 
« L’Horizon » restaurant ouvert au public (100 couverts environ) – fermé les lundis et mardis. 
 
● 1 service réceptif. 
 
 Piano-bar-dancing : Bar des jeux et bar de la salle des machines à sous ; et thés 
dansants organisés tous les dimanches après-midi. 
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 Salle de spectacles de 599 places (orchestre et balcon). 
 
* Période de fonctionnement des jeux et de l’exercice comptable : du 1er novembre au 
31 octobre de l’année suivante. 
 
* Nombre de jours d’ouverture dans l’année : 365 
 
* Nombre d’emplois moyen : 84 (85 l’année précédente) 
 
* Dernière visite de la Sous-commission départementale de sécurité : le 11 mai 2015. 
 
* Classement national des casinos autorisés : le Casino de Dieppe perd 1 place, il se 
situe cette saison au 86e rang (-1) sur 201 casinos français (+3). 
 
II – Textes justificatifs 
 
* L’exploitation du casino de Dieppe repose : 
 
 d’une part, sur la convention portant cahier des charges de la délégation de service 
public pour l’exploitation du casino de Dieppe intervenue le 30 octobre 1998, et ses 
avenants, 
 
 et d’autre part, sur l’arrêté du Ministre de l’Intérieur, de l'Outre-mer et des 
Collectivités territoriales en date du 16 octobre 2013 portant autorisation jusqu’au 1er 
novembre 2016 de la pratique des jeux de hasard, modifié par l’arrêté du 04 mars 
2015.  
 
* La loi n°93-121 du 29 janvier 1993 modifiée dite « Loi Sapin » relative aux marchés 
publics et délégations de service public qui fait obligation aux concessionnaires des 
dits services publics de rendre compte annuellement de l’exploitation de leur 
concession. 
 
III – Compte d’exploitation et vérifications légales 
 
Les résultats comptables de la SAS Casino et Bains de Mer retrouvent une situation 
excédentaire. 
  

 
Exercice 

2014 / 2015 
en euros 

Exercice 
2013 / 2014 

en euros 
Évolution 

n/n-1 
% 

Exercice 
2012 / 2013 

en euros 

 Chiffre d’affaires net 
 Produits d’exploitation 
 Charges d’exploitation 
 Résultat avant impôt 
 Total des produits 
 Total des charges 
 Résultat  
 

5 555 133 
5 641 392 
5 369 943 

285 227 
5 737 958 
5 430 269 

307 689 
 

5 149 230 
5 233 236 
5 364 973 

 113 855 
5 280 509 
5 379 008 

 98 499 
 

+ 7,88 % 
+ 7,80 % 
+ 0,09 % 

+ 350,51 % 
+ 8,66 % 
+ 0,95 % 

+ 412,37 % 

5 677 632 
5 735 145 

5 592 024 
163 137 

5 755 480 
5 617 408 

138 072 
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* Le rapport établi par le Trésorier Principal Municipal de Dieppe relatif 
aux résultats et à l'évolution du produit brut des jeux pour la saison 
2014/2015 fait apparaître que : 
 
→ Le produit brut des jeux (P.B.J.) global qui sert d’assiette aux divers 
prélèvements retrouve une courbe ascendante (+4,79%), après les baisses des               
2 années précédentes. Ce PBJ passe de 7 067 948 € à 7 406 759 € pour la période 
considérée (+ 338 810 €).  
 
Le PBJ au niveau national a lui aussi repris à la hausse mais moindre, de 2,8%, avec    
3 casinos supplémentaires. 
 
→ A l’intérieur de l’évolution globale ci-dessus, les évolutions des produits par 
type de jeux sont les suivantes : 
 
Le produit brut des jeux dits « traditionnels » est en forte hausse (+ 53,44%). Il 
s'établit à 846 488 € contre 551 682 € sur l'exercice précédent. L'augmentation 
concerne  à la fois les jeux de contrepartie (+49,19%) et les jeux de cercle (+73,75%).  
 
La fréquentation de la salle des jeux traditionnels a été stable. 
 
Le produit des machines à sous se stabilise après 3 années de baisse. Il 
s'établit à 6 560 270 € contre 6 516 267 € l'année précédente, représentant une 
légère augmentation de 0,68%. Ce produit représente encore 88,57% du produit 
global des jeux. 
 
La fréquentation de la salle des MAS a, elle, fortement augmenté grâce à la 
multiplication des animations, variées, et à l'amélioration de l'accueil des visiteurs 
(+12 312 visiteurs = +9,15%). 
 
→ Consécutivement à ces résultats de PBJ, les prélèvements effectués au profit 
de la commune sont en hausse,  de 5,53%,  après des  pertes  de 6,11%, 3,55%  et 
3,70% sur les 3 exercices précédents. Ces prélèvements s'établissent à 1 098 135 € 
contre 1 040 625 € (+ 57 510 €, après une diminution de 67 775 € l'an dernier).  
 
 Du détail des 2 prélèvements au profit de la commune, il ressort que : 
 
- La part du reversement légal de 10 % du prélèvement progressif  
augmente de 7,90% pour se situer à 264 875 € contre 245 481 € pour la saison 
précédente ; 
 
- Et la  part du  prélèvement au titre du cahier des  charges se situe à          
833 260 € contre 795 144 € pour la saison précédente ; Elle enregistre une hausse 
de 4,79% après des baisses ces 3 dernières années. 
 
Concernant le niveau de ces prélèvements, il convient de préciser que le Casino de  
Dieppe a bénéficié de la réforme sur le calcul des prélèvements (allègements fiscaux 
pour les « petits » casinos au détriment des « grands »). Il peut ainsi être considéré 
que l'impact sur son produit net (taxable) des jeux  a été favorable à la SCBM de         
93 000 €. 
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IV – Autres activités commerciales et engagements au titre du cahier des 
charges de la Délégation de service public 
 
* Les activités annexes du Casino peuvent être détaillées ainsi : 
 
le chiffre d’affaires de l’activité Restauration-Réceptif « remonte » de 18% ; Il 
s'établit à 497 933 € ; 
 
le chiffre d'affaires de l'activité « Bar » à périmètre constant (c'est à dire sans 
l'Abordage, ni La Mezza mais avec le Bar des MAS et le Bar des jeux) repart à la 
hausse. Cette activité représente sur cet exercice un chiffre d'affaires de 131 183 € ;  
 
le  chiffre d’affaires du Grand Hôtel est passé de 403 579 € à 479 807 € (+18,89%). 
 
Un responsable « Activités annexes » a été nommé en mars 2015 afin de relancer les 
secteurs Hôtellerie/restauration. Il semble que ce recrutement porte ses fruits. 
 
* Par ailleurs, au titre de la convention de délégation de service public 
passée entre la Ville et la SAS CBM, le Casino est tenu à divers engagements. Le 
rapport annuel est l'occasion de les mesurer. 
 
Ainsi, conformément à l'article 7 de ladite convention, le Casino a organisé et accueilli 
des manifestations à caractère artistique et culturel (expositions, conférences, 
représentations théâtrales et concerts, etc).  Mais c'est surtout sur les animations 
autour du jeux que la Direction a consacré ses efforts en 2014/2015. Elle s'est attachée 
à mener un programme soutenu d'animations à destination des joueurs et plus 
largement de sa clientèle et des clubs et associations soutenus par le Casino. La 
fréquentation de l'équipement et singulièrement de la salle des MAS s'est en ressentie 
(146 819 visiteurs contre 134 507 l'année auparavant). 
 
Au titre de l'article 12 de la convention, le casino a également participé à la vie de la 
cité à travers les aides financières et en nature qu’il a apportées aux associations 
locales (le FCD, le Club de tennis Puys/Belleville, Dieppe Envolez vous, le ROD, ...) 
comme à quelques événements qui ont animé notre ville tels la Solitaire du Figaro, le 
Festival international d’Échecs, la Foire aux harengs, Dieppe Rallye, Dieppe Rétro, ou 
la Fête foraine. Il convient cependant de noter que les aides aux associations et aux 
manifestations ont été en retrait sur cet exercice. La Collectivité s'attend à un 
rattrapage sur l'exercice suivant. 
 
Au titre de l'article 13, le Casino présente un état de dépenses de sponsoring, 
promotion, publicité. Celui-ci s'est établi à hauteur de 266 975 € pour l'exercice 
considéré - voir détails en annexe.  
 
Pour conclure, on notera qu'au cours de l’année 2015, le casino aura rapporté        
1 194 019 € au total au budget de la Ville à travers les prélèvements sur les jeux, 
le loyer et la part communale de la taxe foncière,. Il est ici rappelé que le prélèvement 
complémentaire affecté à l’amortissement des emprunts (PAE) a été supprimé dans le 
cadre de l'allègement législatif de la fiscalité. Ce prélèvement représentait environ     
60 000€ sur le budget de la Ville. 
 
Pour mémoire, les recettes communales provenant du casino s'élevaient à 1 757 180 € 
en 2005 au plus fort de ces 10 dernières années et à 1 200 303 € l'année dernière.  
 
Vu l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
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Considérant la présentation intervenue lors de la :  
- commission consultative des services publics locaux du 26 septembre 2016, 
- commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport annuel 2015 dans le cadre de 
la délégation de service public pour l'exploitation du casino par la SCBM 
"Bains de mer". 

 
 

48 Délégation de service public - exploitation de l'équipement « Les 
Bains » par la SNC le Carré – rapport d'activité de l'année 2015 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La SNC Le Carré a réalisé en 2015 sa troisième année complète d'exploitation de 
l'équipement « Les Bains » dans le cadre de la délégation de service public qui lui a 
été confiée le 7 mai 2012 pour une durée de 8 ans. 
 
1 - L'activité 2015 

 
La fréquentation 

 
Les chiffres de la fréquentation présentés ci-après sont ceux issus du contrôle d'accès. 
Ils mesurent les passages dans l'équipement pour accéder aux différentes activités.  
 
Il ressort des données 2015 que la fréquentation globale a été de 193 650 entrées ou 
passages contre 206 807 en 2014. Il convient de noter pour une juste comparaison 
que les passages pour le Spa ont été « sortis » des données cette année car beaucoup 
de ces passages concernent des demandes de renseignements. Les passages SPA 
représentaient les années passées environ 5% des chiffres de fréquentation (10 500 
passages en 2014).  
 
Le total global s'est réparti pour 60,35% en entrées publiques piscine, 24,60% pour 
l'espace forme-fitness, suivis des clubs (5,78%), des activités aquatiques (4,55%), et 
des scolaires (2,90%). 
 
Hors scolaires, clubs et manifestations (compétitions), la fréquentation a été de        
176 446, représentant une moyenne d'entrées mensuelle de 14 703 – contre 14 902 
l'an dernier – voir détails dans le tableau ci-dessous. 
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Fréquentation par catégorie 
 

Fréquentation 
par catégorie 

Réalisé 
2015 

Prévisionnel 2015 Réalisé 
2014 

Réalisé 2013 

Entrées piscine  98402 148140 99269 105405 

Centres de loisirs-
CE 20970 21513 19434 18084 

Activités Énergie 6184  6702 6641 

Activités  Natation 2626 5007 2560 3132 

Forme 48264 54606 50870 50844 

Total par 
catégorie 176446 229266 178835 184106 

Fréquentation 
globale 193650 264905 206807 218521 

 
La fréquentation globale a été inférieure de 26,90% par rapport au prévisionnel 
(193650 contre 264905). Cet écart était de 21% l'an dernier, 17,90% l'année 
auparavant), et en baisse de 6,36% par rapport au réalisé 2014 (représentant 13157 
entrées/passages de moins). 
 
Le nombre d'adhérents pour les abonnements divers (hors cours de natation) est 
passé de 757 à la fin 2014 à 636 en décembre 2015.   
 
L'espace aquatique 
 
Pour mesurer la fréquentation de l'espace aquatique, sont comptabilisés les entrées 
unitaires et les abonnements piscine, celles des CE et ALSH et les activités aquatiques 
(natation et énergie).  
 
L'espace aquatique a ainsi enregistré 128 182 entrées pour un prévisionnel de            
174 660 (73,30%). Les entrées publiques, individuels et groupes, ont été en hausse par 
rapport à l'année précédente (+ 0,5%), mais  les activités nautiques sont, elles, à la 
baisse (-4,8%). 
 
Comptabilisées à part, il est à noter que les écoles - primaires et secondaires, sont en 
hausse. 
 
Enfin il convient de relever que la fréquentation du public de la piscine est assurée 
majoritairement par des usagers non Dieppois, à hauteur de 62,30% (60,80 % en 
2014) – base entrées unitaires et abonnements 10h. 
 
L’espace forme 
 
La fréquentation totale a représenté  48 264 passages, en baisse de 5,12%.  
 
Le nombre d'abonnés aux activités forme (pass Intensité) a baissé, en partie dû à 
l'ouverture d'un nouveau centre fitness sur Dieppe « l'Orange bleue » et à un turn 
over important de coaches remplaçants suite à un congé maternité entraînant des 
modifications de plannings de cours. 
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Le SPA 
 
L'activité Spa, qui s'effectue dans le cadre du protocole et des produits Thalion, a 
rencontré moins  de succès  qu'en 2014 : 17 146 soins  ont été  prodigués avec des 
choix de la clientèle qui se portent sur des soins plus longs et « à la carte » (contre      
19 630 en 2014  et  14 000 en 2013).   
 
L'espace restauration 
 
Le restaurant fermé depuis le 13 août 2014 a été repris par la Sarl L'O2mer dans le 
cadre d'une convention d'exploitation délivrée par la Snc Le Carré. Il a subi 
d'importants travaux réalisés par le locataire de janvier à avril et ré-ouvert en mai 
2015. L'offre proposée par le restaurateur rencontre un grand succès. 
 
Il est précisé que l'activité du restaurant inclut l'espace salon de thé-petite 
restauration aménagé du côté du hall d'accueil du Centre aquatique et spa. 
 
L'espace des congrès 

 
Le nombre de locations a remonté à un niveau presque identique à celui de 2013 mais 
reste faible. Le rapport fait état de 52 jours d'utilisation (au lieu de 33 en 2014). Le 
secteur associatif reste largement prépondérant (plus de 70%).  
 
A ces utilisations s'ajoutent les mises à dispositions contractuelles à la Ville pour 10 
jours - dont 2 ont été reportées sur 2016. 
 
La sécurité 

 
Le Délégataire vérifie les connaissances et l'application des protocoles de sécurité 
contenus dans le POSS (plan d'organisation de la surveillance et des secours) par le 
personnel. Un exercice est notamment organisé avec les pompiers avant la saison 
estivale.  
 
Il convient de pointer que des fermetures ponctuelles de bassins ont dû être opérées 
par manque de personnel MNS qualifié.  
 
Aucun accident majeur n'a été à déplorer pendant la période d'exploitation. 

 
Le personnel 
 
Au 31 décembre 2015, la SNC employait 33 salariés (- 3), tous en CDI, représentant 
30,5 « ETP » (contre 32,92 en 2014) - hors personnel du restaurant (activité sous-
traitée) et personnel Dalkia, sous-traitant technique. 
 
Le poste de Directeur est occupé depuis le mois de mars par l'ancien Chef de bassin 
dans le cadre d'une promotion interne. Le rapport fait état pour l'année 2015 de            
5 démissions et 7 remplacements de personnel. 

 
Les démarches qualité 

 
La SNC Le Carré a confirmé sa certification ISO 9001 à l'issue de la visite de contrôle 
de novembre 2015. 
 
L'équipement est labellisé «Spas de France » et «Normandie Qualité tourisme ». 
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Le Délégataire a installé fin 2014 des bornes « Happyornot », modules d'enquête de 
satisfaction du client. Il mène régulièrement des campagnes de questionnement et 
pointe dans son rapport les hauts niveaux de satisfaction des visiteurs en matière 
d'accueil, de propreté des vestiaires, d'animations et d'activités. 
 
La politique commerciale et la communication 
 
Communication 
 
Les actions de communication se sont organisées d'abord à travers le site web de plus 
en plus visité, et le profil Facebook (au nombre de 1 300 « fans »), le SMSing et 
l'Emailing ; Mais également via la micro-édition distribuée localement : flyers et une 
plaquette qualitative pour le Spa, la presse locale (l'Agenda de l'été), l'accueil de 
journalistes spécialisés (spa, esthétique), les supports des Offices de tourisme de 
Dieppe, Rouen et Le Havre, et l'adhésion au site web Spa de France. Une banderole 
publicitaire et promotionnelle a également été réalisée.   
 
Dans le cadre d'un partenariat pour la Solitaire du Figaro, « le Carré » a bénéficié 
d'une bonne couverture presse. 
 
Ce volet de dépenses a représenté en 2015, 15 137 €, après 6 103 € en 2014 et              
29 204 € en 2013. Il convient de rappeler que le compte d'exploitation prévisionnel 
indiquait 50 000 €. 
 
Les animations 
 
Organisation d'événements 
 
D'avril à décembre, le Délégataire a organisé diverses animations s'adressant à 
différents publics, les animations habituelles (Soirée des abonnés, Week-end des 
activités, l'Aqua kids, et la Soirée zen), et des nouveautés : Triathlon des Bains,             
2 journées Initiation sauvetage. En fitness, les animations ont été réduites pour cause 
d'absence du coach principal, mais on peut pointer tout de même le lancement en 
septembre de 2 nouveaux programmes Body Vive et Body step (Les MillsTM). 

 
Les partenariats 
 
Les partenariats avec les 6 hôtels du front de mer ont été poursuivis. 
Plus ponctuellement, des partenariats ont été conclus lors notamment de la Fête du 
Nautisme et des Commémorations du 19 août 1942.  
 
Par ailleurs, il convient de souligner que la SNC poursuit ses actions partenariales 
dans le domaine du sport et du handicap avec l'IME de Château blanc d'Arques la 
bataille. 
 
 
2 - Le rapport technique 
 
Le rapport établi par le sous-traitant Dalkia fait état de dépenses de fluides (eau, 
électricité et gaz - P1)  supérieures au prévisionnel générant pour cette société une 
dépense de 451 000 € HT pour une facturation contractuelle à la SNC de                    
362 394,11 €. Le rapport précise  que cet écart s'explique par une surconsommation 
de gaz due aux pertes de chaleur de l'eau du bassin extérieur du fait de l'absence de la 
bâche thermique. 
 



 
125 

Ce rapport comporte également un tableau récapitulatif des interventions et dépenses 
réalisées par Dalkia au titre de la « Garantie totale - P3 » pour un montant de             
68 372,01 € HT (pour 36 347,10 € facturés à la SNC). 
 
En ce qui concerne le volet « maintenances et entretiens », la SNC Le Carré fait valoir 
de son côté diverses dépenses pour un montant de 19 731,25 €. 
 
Durant l'année 2015, des désordres techniques préexistants ou apparus courant 2015 
ont pu être résolus à l'occasion notamment des arrêts techniques : le remplacement 
du jacuzzi et du faux-plafond du bassin toboggan, la reprise de carrelage  de la plage 
du hall bassins et de la pataugeoire. Ils ont été pris en charge au titre du fonds « Gros 
entretien et renouvellement (GER)» que le délégataire gère pour le compte de la 
Collectivité.   
 
Le compte GER était doté de 103 582,08 € HT pour l'année 2015 (report de                 
53 582,08 € de 2014). Les dépenses réalisées se sont établies à hauteur de 87 149,93 € 
HT. Ces dépenses comprennent notamment et en plus des interventions listées ci-
dessus, le remplacement des blocs d'éclairage du bassin sportif extérieur. Le tableau 
récapitulatif des interventions et dépenses réalisées au titre du fonds « GER » est 
annexé au présent rapport.  Le solde de 16 432,15 € HT. a été reporté sur l'exercice 
2016. 
 
Les 2 arrêts techniques ordinaires de l'année 2015 ont été conduits du 09 au 18 mars 
et du 1er au 10 septembre. 
 
3 -Le rapport financier 2015 (HT) 

 
 

 Année 2015 Année 2014 Variation  Année 2013 
Produits 1 697 728,27 € 1 827 922,81 € -130 194,53 € 1 843 131,50 € 

Charges 1 873 241,77 € 1 984 778,30 € -111 536,53 € 2 042 256,57 € 

RBE avant 
IS 

-175 513,50 € -156 855,50 € -18 658,00 € -199 125,07 € 

Résultat 
net après 
IS (CICE) 

- 175 513,50 € 
 

- 184 024,50 € 
 

8 511,00 € -171 956,07 € 

 
Pour le 4ème exercice, le résultat reste déficitaire, dans une mesure proche de celle 
des 2 années précédentes.  
 
•  Les recettes 
 
Les recettes commerciales ont baissé.  Elles sont passées  de  1 376 278,20 € en 
2014  à 1 246 864,11 € en 2015 (- 129 414,09 €, soit - 9,4%). Elles sont inférieures de 
31,57% au prévisionnel (23,58% en 2014 et 22,61% en 2013).  
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Elles se répartissent ainsi :    
 

 2015 2015 2014 2014 
Piscine  577 117,80 € 46,29% 590 623,06 € 42,92% 

Forme/fitness 323 907,68 € 25,98% 362 178,37 € 26,32% 

SPA 312 642,72 € 25,07% 327 901,28 €  23,82% 

Congrès 15 423,33 € 1,23% 10 796,23 € 0,78% 

Recettes annexes et 
encours (négatif en 
2015) 

17 772,58 € 
 

1,43% 84 779,27 € 
 

6,16% 

 1 246 864,11 € 100,00% 1 376 278,21 € 100,00% 

 
Il est à noter que dans les recettes « piscine » sont comprises les participations 
perçues de la Ville au titre de l'utilisation des lignes d'eau par les clubs et associations 
sportives (pour 49 293,74€), et par les écoles primaires et secondaires (pour                
13 304,28€). 
 
Par ailleurs,  il est précisé que le montant de la contribution pour contraintes de 
service public versée par la Ville a été de 450 468 € (450 442,56 € en 2014).   
 
•  Les charges 
 
Les charges restent en deçà du prévisionnel, de 16,10%.  
Comme vu dans le tableau (cf supra) elles sont en baisse, globalement de 7,12% et 
singulièrement de 7,95% sur le poste des salaires et charges (baisse de l'effectif).  
 
Le déficit comptable de la société s'explique donc pour l'essentiel par des recettes 
commerciales bien inférieures au prévisionnel, dues à une fréquentation qui reste trop 
faible. 
 
En conclusion de ce rapport d'activité 2015, il ressort que les difficultés relevées 
depuis le démarrage de la présente Délégation ont perduré en 2015, sauf pour le 
secteur « Restaurant » qui avec l'arrivée de l'O2mer a trouvé à développer ses atouts.  
La fréquentation de l'équipement « du Carré » et les recettes tirées de cette 
fréquentation ont continué de baisser et restent bien en deçà des prévisions et des 
espérances.  
 
Vu : 
 
 le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles 
suivants : 
 L. 1411-3 relatif à l'obligation du délégataire de produire chaque année à l'autorité 
délégante un rapport retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la 
Délégation de service public (DSP) et une analyse de la qualité de service, 
 L. 1413-1 relatif à la création des commissions consultatives des services publics 
locaux ; 
- La délibération du 22 mars 2012 portant sur le choix du délégataire pour la gestion 
de l’équipement les Bains par DSP ; 
 Le contrat d'affermage en date du 19 avril 2012 instituant la SNC Le Carré délégataire 
de l’équipement Les Bains, renommé Le Carré ; 
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Considérant la présentation intervenue lors de :  
- la commission consultative des services publics locaux du 26 septembre 2016, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du rapport d'activité 2015 établi par le 
délégataire, la « SNC Le Carré ». 

 
 

49 Renouvellement du classement touristique de la commune de Dieppe 
– demande de dénomination de commune touristique 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par arrêté préfectoral en date du 9 décembre 2011, la commune de Dieppe a été 
dénommée “commune touristique” pour une durée de 5 ans, dans le cadre du décret  
du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et stations classées de 
tourisme. 
 
En décembre 2016, elle perdra le bénéfice de ce classement qui lui permet d'être 
surclassée démographiquement et de pouvoir déposer prochainement une demande 
de classement en “Station de tourisme”. 
 
Il convient donc présentement de déposer une demande auprès des services de l'Etat 
pour le renouvellement du bénéfice de cette dénomination, pour laquelle notre ville 
présente toutes les caractéristiques nécessaires : le classement de l'Office de tourisme 
du territoire en catégorie I, une capacité d'accueil en hébergements touristiques 
suffisante, et un programme d'animations touristiques dense et varié.  
 
Vu :  
- le Code général des collectivités territoriales, article L 2121-29 
- le Code du tourisme, notamment ses articles L.133-11 et L.133-12 
- l'arrêté préfectoral du 10 juin 2011 modifiant l'arrêté  du 2 septembre 2008 relatif 
aux communes touristiques et stations  classées de tourisme 
- l'arrêté préfectoral de classement de l'Office de tourisme Dieppe-Maritime en 
catégorie  I,  en date du 28 Janvier 2014 
 
Considérant :  
- le besoin de renouveler le bénéfice de la dénomination de commune touristique, 
- que la commune de Dieppe rassemble sur son territoire toutes les conditions fixées 
pour bénéficier de cette dénomination :  
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'autoriser Monsieur le Maire à solliciter la dénomination de commune 
touristique selon la procédure prévue à l'article 1 du décret 2008-884 
susvisé, 
- d'approuver le contenu du dossier de demande de dénomination de 
commune touristique qui sera annexé à la délibération. 
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50 Convention relative à l'Opération de redynamisation du commerce et 
de l'artisanat - FISAC Dieppe centre Tranche 1 – passation d'un 
avenant n°2  

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par la délibération n°50 en date du 02 octobre 2014, le Conseil municipal a validé les 
termes de la convention relative à l'opération de redynamisation du commerce et de 
l'artisanat, plus communément appelée Opération FISAC Dieppe Centre Tranche 1. 
Cette convention, signée par l’État, la Ville de Dieppe, la Chambre de Commerce et 
d'Industrie et l'Union commerciale « Les Vitrines de Dieppe » le 16 décembre 2014, 
précisait les objectifs, le périmètre, le programme d'actions et les financements de 
cette Opération de redynamisation commerciale sur la ville de Dieppe. 
 
L'article 10 de la convention stipule que la durée de celle-ci ne saurait dépasser 3 ans à 
compter de la date de notification de la Décision Fisac, soit le 27 mars 2017, et que 
toute modification ou prorogation devra se faire par voie d'avenant. 
 
C'est pourquoi afin de permettre la réalisation des 2 actions encore en cours, à savoir 
l'étude pour l'amélioration des livraisons en centre-ville et l'étude pour les marchés de 
plein air, il convient de solliciter le prolongement d'un an du programme FISAC, et 
ainsi de porter la fin de la convention au 27 mars 2018. 
 
Vu :  
- la délibération n°50 du Conseil Municipal du 02 octobre 2014, 
- la convention n°14.469 signée le 16 décembre 2014 par l’État, la Ville de Dieppe, la 
Chambre de Commerce et d'Industrie de Dieppe et l'Union commerciale « Les 
Vitrines de Dieppe », 
- l'avenant n°1 intervenu suite à l'approbation du Conseil Municipal du 26 mars 2015 
(délibération n°43) à des fins de modifier le périmètre du programme et de procéder à 
un transfert de ligne de crédit, 
 
Considérant :  
- qu'il convient de proroger d'un an la convention n°14.469 afin de réaliser les 
dernières actions en cours prévues au programme FISAC Dieppe Centre Tranche 1. 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le contenu de l'avenant n°2, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à solliciter la signature de cet avenant n°2 
à la convention relative à l'opération de redynamisation du commerce et 
de l'artisanat de Dieppe centre tranche 1, auprès des partenaires du 
programme : l'Etat, la Chambre de commerce et d'industrie Seine-Mer-
Normandie, et l'Union commerciale “Les Vitrines de Dieppe”, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer ledit avenant aux côtés de ces 
partenaires. 
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 51 Conception de deux équipements publics dans le quartier du Val 
Druel - levée des pénalités 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
Par délibération n° 16 en date du 4 juillet 2013, le Conseil Municipal a autorisé la 
signature des marchés de travaux, décomposés en 17 lots, pour la construction de 
deux équipements publics dans le quartier du Val Druel. 
 
Le montant des travaux s'élève à 3 797 417,41 € HT pour les deux bâtiments. 
 

 Pénalités pour retard dans l'exécution des travaux 
 
Le bâtiment “Le Triangle” a été réceptionné fin août 2015, après plusieurs 
prolongations du délai contractuel ; sa construction n'a donc pas fait l'objet de 
pénalités de retard pour les entreprises. 
 
 
Pour la Maison de quartier Camille Claudel, le délai contractuel d'exécution de 
l'ensemble des marchés de travaux devait conduire, après plusieurs prolongations 
liées à des difficultés rencontrées en cours de chantier, à une livraison de 
l'équipement le 11 décembre 2015. 
 
Cette échéance n'a pas été respectée, la Maison de quartier ayant finalement été mise 
en service le 27 février 2016. Ce retard est imputable aux entreprises titulaires des lots 
suivants : 
 

 Lot n° 5 – Bardage/Isolation par l'extérieur, dont l'entreprise Da Costa est 
titulaire, 

 Lot n° 6 – Menuiserie intérieure, dont l'entreprise Sabot Prieur est titulaire, 
 Lot n° 7 – Plâtrerie, dont l'entreprise Sabot Prieur est titulaire, 
 Lot n° 8 – Faux-plafond, dont l'entreprise CIP est titulaire, 
 Lot n° 13 – Peinture, dont l'entreprise Zanone est titulaire, 
 Lot n° 15 – Plomberie/Chauffage/Ventilation, dont l'entreprise Manneville et 

Chesnel est titulaire. 
 
De ce fait, des pénalités pour retard dans l'exécution des travaux s'appliquent.  
 
En effet, conformément à l'article 7.3 du Cahier des Clauses Administratives 
Particulières (CCAP) des marchés de travaux, et par dérogation au CCAG Travaux, les 
entreprises encourent les pénalités suivantes : 
 

• pénalité de 150 € par jour de retard, les 15 premiers jours, 
• pénalité de 100 € par jour de retard ultérieur. 

 
Pour les entreprises précédemment citées, à l'exception de la société Da Costa, les 
travaux ont été réceptionnés en retenant comme date d'achèvement le 26 février 2016. 
Ainsi, le montant des pénalités a été arrêté comme suit : 
 

- pour le lot n° 6 : pénalités d'un montant total de 1 050,00 € correspondant à 7 
jours de retard, 
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- pour le lot n° 7 : pénalités d'un montant total de 2 100,00 € correspondant à 
14 jours de retard, 

- pour le lot n° 8 : pénalités d'un montant total de 1 050,00 € correspondant à 7 
jours de retard, 

- pour le lot n° 13 : pénalités d'un montant total de 2 100,00 € correspondant à 
14 jours de retard, 

- pour le lot n° 15 : pénalités d'un montant total de 4 250,00 € correspondant à 
35 jours de retard. 

 
Pour ce qui concerne la société Da Costa, et malgré de multiples mises en demeure de 
reprendre l'exécution des travaux, les travaux qui lui incombent ne sont toujours pas 
achevés à ce jour et n'ont donc pu être réceptionnés. Une procédure de résiliation, à 
ses frais et risques, des marchés dont l'entreprise Da Costa est titulaire a donc été 
engagée. 
 
Ainsi, considérant la fragilité économique des entreprises, il est proposé de lever les 
pénalités de retard applicables aux entreprises, à l'exception des pénalités applicables 
à l'entreprise Da Costa dont les marchés sont en cours de résiliation. 
 

− Pénalités pour absence aux réunions de chantier 
 
Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) des marchés de travaux 
prévoit l'application d'une pénalité pour absence en réunion de chantier de 100 € par 
absence constatée. 
 
Les entreprises suivantes se sont vu appliquer ce type de pénalités : 

− l'entreprise BHF Delaplace, titulaire du marché n° 13-269 portant sur le lot n° 
4 - Menuiseries extérieures aluminium ; le montant total des pénalités s'élève 
à 1 200,00 €, 

− l'entreprise Oisselec, titulaire du marché n° 13-275 portant sur le lot n° 14 - 
Électricité ; le montant total des pénalités s'élève à 400,00 €. 

 
Ces absences n'ont toutefois pas été préjudiciables au bon déroulement de l'opération 
dans la mesure où le bâtiment “Le Triangle” a été réceptionné dans les délais et où les 
entreprises BHF Delaplace et Oisselec ne sont pas responsables du retard observé 
dans la livraison de la Maison de quartier Camille Claudel. 
 
Il est ainsi proposé de lever les pénalités appliquées aux entreprises BHF Delaplace et 
Oisselec. 
 
 

− Pénalités pour retard dans la vérification des projets de décomptes 
des entreprises 

 
Dans le cadre des missions qui lui sont confiées pour la construction des deux 
équipements du Val Druel, le maître d’œuvre est chargé de la vérification des projets 
de décomptes mensuels des entreprises. 
 
Conformément à l'article 8.1 du Cahier des Clauses Administratives Particulières 
(CCAP) du marché de maîtrise d’œuvre, il dispose d'un délai de 8 jours à réception du 
document pour procéder à cette vérification. 
 
Ce délai n'a pas toujours été respecté. 
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De ce fait, le cabinet Goldstein, mandataire du groupement de maître d’œuvre, s'est vu 
appliquer des pénalités dont le montant s'élève à 19 977,63 € (titres de recettes            
n° 1485/1486). 
 
Considérant : 
 

− l'allongement de la durée de la mission de maîtrise d’œuvre du fait de la 
prolongation du délai d'exécution des travaux, 

− que cette prolongation du délai d'exécution des travaux est due 
essentiellement à la liquidation de l'entreprise Manneville, titulaire du lot n° 
15 – Plomberie/Chauffage/Ventilation, qui a nécessité le lancement d'une 
nouvelle consultation pour  les travaux restant à réaliser, 

− que l'allongement de la durée de la mission de maîtrise d’œuvre n'a pas donné 
lieu à rémunération supplémentaire, 

 
Il est proposé de lever les pénalités appliquées au Cabinet Goldstein. 
 
Vu :  
- l'article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n° 16 du 4 juillet 2013 autorisant Monsieur le Maire à signer les 
marchés de travaux, 
- les délibérations n° 17 du 11 décembre 2014, n° 58 du 28 mai 2015, n° 37 du 2 juillet 
2015, n° 17 du 1er octobre 2015 relative à la passation d'avenants à ces marchés, 
 
Considérant :  
- la fragilité économique des entreprises, 
- que les entreprises BHF Delaplace et Oisselec ont exécuté les travaux leur incombant 
dans les délais impartis et que les absences aux réunions de chantier n'ont donc pas 
été préjudiciables à l'exécution des travaux,  
- que l'allongement de la durée de la mission de maîtrise d’œuvre, dont le titulaire 
n'est pas responsable, n'a pas donné lieu à rémunération supplémentaire, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 en date du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité décide : 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans l'exécution des 
travaux, d'un montant de 1 050,00 €, pour le marché n° 13-270 dont 
l'entreprise Sabot Prieur est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans l'exécution des 
travaux, d'un montant de 2 100,00 €, pour le marché n° 13-271 dont 
l'entreprise Sabot Prieur est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans l'exécution des 
travaux, d'un montant de 1 050,00 €, pour le marché n° 13-330 dont 
l'entreprise CIP est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans l'exécution des 
travaux, d'un montant de 2 100,00 €, pour le marché n° 13-274 dont 
l'entreprise Zanone est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans l'exécution des 
travaux, d'un montant de 4 250,00 €, pour le marché n° 14-484 dont 
l'entreprise Manneville et Chesnel est titulaire, 
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- d'autoriser la levée des pénalités pour absence aux réunions de chantier, 
d'un montant de 1 200,00 €, pour le marché n° 13-269 dont l'entreprise 
BHF Delaplace est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour absence aux réunions de chantier, 
d'un montant de 400,00 €, pour le marché n° 13-275 dont l'entreprise 
Oisselec est titulaire, 
 
- d'autoriser la levée des pénalités pour retard dans la vérification des 
projets de décomptes des entreprises d'un montant de 19 977,63 €, 
pour le marché n° 12-058 dont le groupement 
Goldstein/BERIM/Abscisse/AGI2D est titulaire et pour lequel le cabinet 
Goldstein est mandataire. 
 

 

 52 Construction de vestiaires et de locaux annexes au stade Delaune - 
levée des pénalités pour les marchés n° 11-233 et 11.248 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
Les travaux de construction de vestiaires et de locaux annexes au stade Delaune ont 
été réalisés dans le respect du délai global d'exécution et livrés en juin 2013. 
Toutefois, les marchés de travaux ont été contractualisés avec des délais individuels 
propres à chaque lot. Ces délais individuels n'ayant pas toujours pu être respectés, 
des pénalités de retard s'appliquent. Dans la mesure où le délai global a été respecté, 
il est proposé de lever ces pénalités. 
 
Par délibération n° 43 en date du 30 juin 2011, le conseil municipal a autorisé la 
signature des marchés de travaux, décomposés en 11 lots, pour la construction de 
vestiaires et de locaux annexes au stade Delaune. 
 
Le montant des travaux s'élève à 1 243 464,28 € HT. 
 
Le délai global d'exécution de l'ensemble des marchés de travaux a été fixé 
initialement, par ordre de service, à 35 semaines à compter du 7 novembre 2011, 
conduisant à une livraison de l'équipement en juillet 2012. 
 
Le calendrier détaillé d'exécution établi en période de préparation a ensuite porté la 
date d'achèvement des travaux au 2 août 2012, date qui par la suite a été reportée au 
28 janvier 2013 par voie d'avenant. 
 
Enfin, conformément à l'article 19.2.2 du CCAG Travaux, et au regard de difficultés 
rencontrées en cours de chantier, le délai global d'exécution a été prolongé de 21 
semaines, portant ainsi l'achèvement des travaux au 21 juin 2013. 
 
L'équipement ayant été livré en juin 2013, le délai global d'exécution des travaux a 
donc bien été respecté. 
 
Toutefois, les marchés de travaux ont été contractualisés avec des délais individuels 
qui n'ont pu être respectés pour certains lots. De ce fait,  les pénalités de retard, dont 
le montant est précisé dans le tableau ci-annexé, s'appliquent. 
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En effet, par dérogation au CCAG Tavaux, les entreprises encourent une pénalité de 
1/1000 du montant des travaux par jour de retard. 
 
Pour les lots n° 3 et 6, le montant des pénalités étant inférieur à 1 000 € pour 
l'ensemble du marché, les titulaires en sont exonérés conformément à l'article 4.3.1 du 
CCAP. 
 
Vu :  
- l'article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- la délibération n°43 du 30 juin 2011 autorisant Monsieur le Maire à signer les 
marchés, 
- la délibération n°50 du 5 juillet 2012 autorisant Monsieur le Maire à signer l'avenant 
n° 1 au marché n° 11-219, 
- la délibération n°11 du 27 septembre 2012 autorisant Monsieur le Maire à signer les 
avenants n° 1 aux marchés n° 11-220 et 11-223, 
- la délibération n°16 du 13 décembre 2012 autorisant Monsieur le Maire à signer 
l'avenant n° 1 au marché n° 11-247 ainsi que les avenants de prolongation de délai 
pour l'ensemble des lots à l'exception du lot n° 8, 
 
Considérant :  
- que le délai global d'exécution de l'ensemble des marchés de travaux a été respecté,  
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 en date du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'autoriser la levée des pénalités de retard d'un montant de 48 180,57 € 
pour le marché n° 11-248 dont l'entreprise Viard Thermique est titulaire, 
- d'autoriser la levée des pénalités de retard d'un montant de 12 607,53 € 
pour le marché n° 11-223 dont l'entreprise SFEE est titulaire. 
 

 

53 Compte rendu annuel d'activité de concessionnaire électricité par 
Enedis (ex ERDF) pour l'année 2015 

 Rapporteur : Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Enedis (ex ErDF) assure pour le compte de l’ensemble des utilisateurs du réseau de 
distribution d’électricité de la concession l’exploitation et le développement du 
réseau, l’acheminement de l’électricité ainsi que l’accès aux réseaux publics 
d’électricité. 
En tant que concessionnaire, il présente son compte-rendu annuel d'activité pour 
l'année 2015. 
 
Indicateurs usagers 
Pour l’année 2015, la Ville de Dieppe comptabilisait 21 324 clients (21 206 clients en 
2014), pour une énergie acheminée de 185 557 591 Mwh (217 756 785 Mwh en 2014) 
et une recette de 6 483 616 € (6 994 039 € en 2014). 
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Patrimoine concédé 
Le réseau est constitué d’un réseau électrique moyenne tension (HTA) et d’un réseau 
basse tension (BT), soit : 
 

Réseau HTA : 
Réseau souterrain : 93 km (91,71 km en 2014) 
Réseau total aérien : 1,60 km (2,43 km en 2014) 
 
Total réseau HTA : 94,60 km (94,14 km en 2014) / Taux d’enfouissement : 
98,3 % (97,4 % en 2014) 
 
Ouvrages mis en service en 2015 : 

 Extension : 10 m (1,334 km en 2014) 
 Renouvellement : 191 m (1,155 km en 2014) 
 Renforcement : 0 m (740 m en 2014) 
 
 

Réseau BT : 
Réseau souterrain : 97,73 km (95,64 km en 2014) 
Réseau torsadé : 32,19 km (32,04 km en 2014) 
Réseau aérien nu : 36,20 km (36,56 km en 2014) dont 2,20 km fils nus de faible 
section (2,20 km en 2014) 
Réseau total aérien : 68,39 km (68,60 km en 2014) 
 
Total réseau BT : 166,12 km (164,25 km en 2014) / Taux d’enfouissement : 
58,8 % (58,2 % en 2014) 
 
Ouvrages mis en service en 2015 : 

 Extension : 2,1 km (1,9 km en 2014) 
 Renouvellement : 549 m (99 m en 2014) 
 Renforcement : 134 m (475 m en 2014) 

 
 Postes HTA / BT : Nombre de postes : 182 (180 en 2014) 

 
La qualité de fourniture 
Les coupures ont été répertoriées comme suit : 
 
  2012 2013 2014 2015 Variation 

2014/2015 
Liées à des 
incidents 
/100 km de réseau 

16 6,5 6,4 3,2 - 50,2 %  
Coupures 
HTA 

Liées à des travaux 
sur réseaux 

0 2 6 4 - 33,3 % 

Liées à des 
incidents 
/100 km de réseau 

22 14,2 13,4 17,5 30,3 %  
Coupures 
BT 

Liées à des travaux 
sur réseaux 

6 13 15 21 40 % 

Durée moyenne annuelle de coupure hors 
événements exceptionnels (en min) 

49,8 28,7 
 

- 42 % 
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Les principaux chantiers 
Enedis assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de renforcement et de renouvellement 
sur l’ensemble du réseau HTA et dans sa zone de maîtrise d’ouvrage pour les réseaux 
BT. 
Les principaux chantiers 2015 de raccordements client BT avec soit des extensions, 
soit des branchements seuls ont été les suivants : 
 

 Travaux de raccordement : 
 

Opération Montant 
C4 70 kva – 147 Grande Rue 64 487,00 € 
Habitat 76 – Raccordement collectif – Rue de l’Abattoir n°1 et 3 49 600,00 € 
Lidl – C4 avenue Charles Nicolle 27 716,00 € 

Villa Mathilde – 16 logements collectifs 26 012,00 € 
APEI de la région dieppoise - C4 21 243,00 € 
Les Cormorans – 16 lots collectifs 17 265,00 € 
SCCV Dieppe Alizés - Collectif 17 236,00 € 
Allée des Ormes – Val Druel - Collectif 15 060,00 € 
Résidence du Hêtre - Sodineuf 12 799 € 
Résidence du Tilleul - Sodineuf 12 513 € 
Villa du Pommier et Prunier - Sodineuf 9 957 € 
Villa et Résidence Cerisier - Sodineuf 9 234 € 
Jean Ribault – 10 lots - Collectif 8 266 € 
Pompe de relevage – ZAC Dieppe Sud 8 121 € 
Villa et Résidence Frêne - Sodineuf 7 675 € 
Atelier Port de Dieppe – TV => TJ-C4 6 739 € 
SCCV Quai Sud - DO 6 571 € 
Villa EDF Sodineuf 21 NI 6 334 € 
Dagicour-Dieppe-Collectif 6 065 € 
Villa du Chêne Sodineuf 16 NI 5 807 € 
SCI de l’Auge - Collectif 5 581 € 
Sodineuf – Dumont – Collectif - 10 5 384 € 
Marine Immobilier – Collectif - 6 5 091 € 
Gueudet – Garage Renault - C4 5 073 € 
Syndic COPCollectif 4 048 € 
Armoire feux tricolore – ZAC Dieppe Sud 3 695 € 
Ajout comptage Flahault Dieppe 3 644 € 
7 rue du 19 août 1942 - Collectif 3 595 € 
AFUL d’Ecosse – 9 lots + 1 SG 3 467 € 

SCI Atlantique - Collectif 3 384 € 
Caennaise Viandes – Emergence - C5 3 346 € 
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Halfon – Collectif – 126 avenue de la République 3 313 € 
135 Grande Rue - Collectif 3 286 € 
SEMAD – Rue de la Barre - Collectif 3 209 € 
SCI JDC Legrand - Collectif 3 058 € 
Alim ilôt L et M ZAC Dieppe Sud 2 731 € 
Création colonne montante rue Canu / rue Desceliers 2 688 € 
76 rue de la Barre – Dossier Colonne 2 668 € 
SARL Gestaful - Dieppe 2 532 € 
SARL Gestaful - Dieppe 2 238 € 
Ecole de Cirque - C4 2 170 € 

SAS TOVOTEL - C4 2 072 € 
Soleil Tropical – TB => TJ-C4 1 922 € 
Agence Saint Jacques – Delabove - Collectif 1 744 € 
SCI Axe Moulin 03 - Collectif 1 517 € 
SCI LM Associés - C4 1 388 € 
 

• Travaux au service de la performance du réseau : 
 

Opération Montant 
Changement de poste ilôt C2 ZAC Dieppe Sud 92 235 € 
Déplacement ouvrage HTA Avenue Normandie Sussex 16 846 € 
Déplacement ouvrage rue Jean-Pierre Le Guyon – Réseau BT 13 305 € 
Déplacement ouvrage BT avenue Gambetta 10 796 € 
Travaux falaise – RTE Pourville – suite demande Mairie 10 177 € 
Renouvellement CU PAR T70 impasse des Canadiens 6 001 € 
Renouvellement BT souterrain chemin du cimetière 5 838 € 
Renouvellement BT rue d’Ecosse 2 109 € 
HTA poste Quai de Norvège 978 € 
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- Travaux liés aux exigences environnementales et réglementaires : 

 

Opération Montant 
Câblage Dieppe 28 577 € 
Renou TAB HTA postes Seine-Maritime 2015 25 008 € 
Sodineuf Habitat Normand – dossier colonne rue Alexandre Anquetin 15 709 € 
AMEPS Normandie – Régleurs 2015 15 532 € 
OMT Dept Indes de Dieppe 10 586 € 
OMT Dépt Sodistok de Dieppe 9 438 € 
OMT Dépt Vauban Dieppe 7 880 € 
Coordination voirie CPI R Sygogne 7 043 € 
Renouvellement BT – Rue de la Rade 4 551 € 
Renouvellement – Rue René Coty 2 296 € 
Renouv tab BT postes Seine-Maritime 2015 877 € 
 
Les investissements 2015 sont repartis de la façon suivante : 

− 532 000 € pour le raccordement des utilisateurs et voirie (516 000 € en 2014) 
− 261 000 € pour la performance des réseaux (366 000 € en 2014) 
− 163 000 € pour la sécurité, l’environnement, les obligations réglementaires 

(60 000 € en 2014) 
− 7 000 € pour les moyens d’exploitations, SI et logistique (86 000 € en 2014) 

 
Soit un total de 963 000 € (1 028 000 € en 2014). 
 
Vu l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, relatif aux services 
publics locaux et au rapport du concessionnaire à l’autorité concédante 
 
Considérant la présentation intervenue lors de :  
- la Commission Consultative des services Publics Locaux qui s’est réunie le 26 
septembre 2016 
- la commission n°3 du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal prend acte du compte rendu annuel d’activité du 
concessionnaire Enedis pour l’année 2015. 
 
 

54 Compte rendu annuel d'activité de concessionnaire gaz par GRDF 
pour l'année 2015 

 Rapporteur :  Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
GrDF assure pour le compte de l’ensemble des utilisateurs du réseau de distribution 
de gaz de la concession l’exploitation et le développement du réseau de gaz et la 
distribution publique du gaz. 
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En tant que concessionnaire, il présente son compte-rendu annuel d'activité pour 
l'année 2015. 
 
La distribution publique de gaz naturel est confiée à GrDF par un contrat de 
concession rendu exécutoire le 31 juillet 1997 pour une durée de 30 ans. 
 
Indicateurs usagers 
Pour l’année 2015, la Ville de Dieppe comptabilisait 10 258 abonnés (10 279 abonnés 
en 2014), pour une quantité consommée de 315 566 Mwh (304 586 Mwh en 2014) et 
une recette de 2 868 152 € (2 768 371 € en 2014). 
 
Patrimoine concédé 
Le réseau s’étend sur 124,200 km (123,707 km en 2014), dont 13,877 km de réseau 
basse pression (13,877 km en 2014) et 110,323 km de réseau moyenne pression 
(109,830 km en 2014). 
 
La Ville de Dieppe compte 23 postes de détente de distribution publique. 
 
La qualité de fourniture 
Pour 2015, le nombre total d’incidents constatés s’est élevé à 152 (122 en 2014), avec 
un impact sur 935 clients (276 en 2014). 
 
Avant que des travaux en sous-sol ne débutent, une déclaration de travaux (DT) et 
une déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) sont obligatoires. 
En 2015, sur 232 DT reçues (151 en 2014), 221 indiquaient la présence d’ouvrages 
GrDF (140 en 2014). Pour 422 DICT reçues (491 en 2014), 392 indiquaient la 
présence d’ouvrages GrDF (463 en 2014). 
Toutefois, malgré ces dispositions réglementaires, 8 dommages lors ou après travaux 
de tiers ont été constatés sur l’année 2015 (10 pour l’année 2014). 
 
Les principaux chantiers 
GrDF assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de développement du réseau, 
d'adaptation et de modernisation des ouvrages. 
 

 Travaux de développement : 
 

Opération Montant 
Rue du docteur Jean Mérault 25 500 € 
Rue de l’Abattoir - collectif 17 800 € 
Rue de la Caravelle 14 300 € 
Avenue Normandie Sussex 9 500 € 
Rue Mathias Duval 4 400 € 
Route de Pourville 3 700 € 
 



 
139 

 
 Travaux de déplacement d'ouvrage : 

 
Opération Montant 

Rue de l’Entrepôt 25 800 € 
 
Les investissements 2015 sont répartis de la façon suivante : 
 

• 87 900 € pour le développement du réseau (144 000 € en 2014) 
• 25 800 € pour les déplacements d'ouvrage (159 800 € en 2014) 
• 114 000 € pour l'adaptation et la sécurité des ouvrages (63 500 € en 2014) 
• 130 300 € pour les comptages, SI et logistique (104 100 € en 2014) 

 
Soit un total de 357 900 € (471 400 € en 2014). 
 
Vu l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales relatif aux services 
publics locaux et au rapport du concessionnaire à l'autorité concordante, 
 
Considérant la présentation intervenue lors de :  
- la Commission Consultative des services Publics Locaux qui s’est réunie le 26 
septembre 2016, 
- de la commission n°3 du 27 septembre 2016, 
 
Le conseil municipal, prend acte du compte rendu annuel d’activité du 
concessionnaire GrDF pour l’année 2015. 
 

 

55 Convention de mise à disposition gratuite de moyens humains et 
matériels espaces verts de la ville de Dieppe pour la commune de 
Saint-Aubin-Sur-Scie - autorisation de signature 

 Rapporteur : Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser la signature d'une convention avec la 
ville de Saint-Aubin-Sur-Scie afin que le service des Espaces Verts de la Ville de 
Dieppe réalise l'entretien des espaces verts du  giratoire de la Clinique Mégival et de 
la bande centrale de la RN27 en direction de Dieppe. 
 
Depuis plusieurs années, le service des espaces entretient le giratoire de la Clinique 
Mégival et la bande centrale de la RN27 qui se trouvent dans la continuité des espaces 
verts de la ville de Dieppe.  
 
Afin d'harmoniser l'ensemble des espaces verts d'entrée de ville de Dieppe et de 
faciliter les interventions d'entretien, il est proposé que les 3 500m² enherbés qui se 
trouvent sur la commune de Saint-Aubin-Sur-Scie soient entretenus par le service des 
espaces verts de la ville de Dieppe.  
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La présente convention définit donc la localisation et les modalités d'intervention 
d'entretien de ces surfaces. Il est proposé de les entretenir selon le code 3 « Espaces 
verts de proximité » de la gestion différenciée.  
 
En cas de dégradations et/ou vandalisme, l'évacuation des déchets et la remise en état 
sont à la charge de la commune de Saint-Aubin-sur-Scie. Le service espaces verts 
pourrait intervenir, dans ce cas les interventions réalisées seront facturées.  
 
Il est proposé de faire une convention à durée illimitée qui pourra être suspendue ou 
modifiée à la demande de l'une ou l'autre partie avec un préavis de trois mois. 
 
Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant :  
 
- la demande de la Ville de Saint-Aubin-sur-Scie de la suppléer faute de moyens 
humains et matériels adéquats, 
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe de garantir pour cette entrée de ville majeure un 
entretien de qualité et cohérent avec celui réalisé en aval sur le territoire de Dieppe, 
- l'avis de la commission n° 3 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire ou l'Adjoint délégué à signer la convention de mise à 
disposition de moyens humains et matériels espaces verts de la ville de 
Dieppe pour la ville de Saint-Aubin-Sur-Scie.  
 

 

56 Gestion Urbaine de Proximité – lutte contre les incivilités : 
convention partenariale et financière Ville de Dieppe / Habitat 76 / 
Sodineuf Habitat Normand relative à la mise en place d'une 
campagne de communication 

 Rapporteur : Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
 
Les équipes de proximité de la Ville de Dieppe et des bailleurs Habitat 76 et Sodineuf 
Habitat Normand, en charge du maintien de la propreté et de la qualité des espaces 
extérieurs sont confrontés à la persistance d’incivilités qui se traduit dans tous les 
quartiers de la ville par des déjections canines, des dépôts sauvages, jets de mégots et 
chewing-gum. 
Outre les dispositions techniques prises de longue date par les équipes de proximité 
pour le nettoyage et le travail de coordination réalisé dans une démarche renforcée de 
Gestion Urbaine de Proximité, de multiples campagnes de communication ont été 
mises en œuvre depuis une vingtaine d’années. 
Si elles ont porté leurs fruits en matière de comportement, elles nécessitent des 
rappels, à intervalle régulier, afin de maintenir la propreté de tous les quartiers, dans 
le cadre d'un registre de communication particulier qui est celui de l’action à long 
terme sur les comportements. 
Il est donc proposé de produire une communication d’interpellation de proximité 
autour d’images fortes aux messages simples et impliquants qui suscitent 
l’étonnement, la parole et la prise de conscience. 
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Si les premiers messages sont ciblés de manière préférentielle sur les déjections, la 
déclinaison sera effectuée sur les dépôts sauvages, les jets de mégots et chewing-gum. 
Ainsi, cette campagne pourra s'envisager sur plusieurs années successives, selon 
l'impact constaté. 
 
Si le besoin de mettre en place une nouvelle forme de communication a notamment 
émergé dans les instances de Gestion Urbaine de Proximité mises en place sur les 
QPV (Quartier prioritaire de la politique de la ville), à la suite des aménagements 
réalisés dans les projets de renouvellement urbain, les incivilités sont constatées dans 
tous les quartiers de la ville et nécessitent aussi une action volontaire. 
 
Il est donc proposé de mener une campagne de communication sur le même modèle 
sur l’ensemble de la ville, ce qui a l'avantage de ne pas stigmatiser les QPV. Cette 
campagne, mobile, facile à mettre en œuvre, permet de couvrir en plusieurs mois 
l’ensemble des quartiers concernés. En revanche, les QPV feront l'objet d'une 
attention particulière et décuplée grâce à l'implication des bailleurs, qui gèrent les 
espaces extérieurs résidentiels. 
 
La Ville de Dieppe organise et coordonne la campagne de communication et avance 
les frais directement liés à cette campagne, avec une participation financière de 
chaque bailleur définie dans la convention. 
 
En complément, la Ville de Dieppe et les bailleurs Habitats 76 et Sodineuf Habitat 
Normand mobilisent les moyens humains et matériels nécessaires pour mettre en 
œuvre les séquences sur site. 
 
Enfin, la Ville de Dieppe sollicitera une participation de l’État pour cette action au 
titre du Contrat de Ville. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- l'intérêt pour la Ville de Dieppe de mettre en œuvre une communication renforcée et 
coordonnée avec les partenaires pour améliorer le cadre de vie des habitants, 
- l'avis de la commission n°3 en date du 27 septembre 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- d'approuver la convention partenariale et financière relative à la mise 
en place d'une campagne de communication visant à lutter contre les 
incivilités,  
- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint délégué à signer la convention et 
toutes les pièces s'y rapportant, 
- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint délégué à solliciter toute 
participation financière prévue dans le cadre de cette convention. 
 
Vote :  
- 36 voix "pour" : groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", groupe "Dieppe au 
Coeur" 
-2 voix "contre" : groupe "Unis pour Dieppe", 



 
142 

 

57 Projet Éducatif Local -Programmation 2016 

 Rapporteur : Emmanuelle CARU CHARRETON 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du Projet Éducatif Local (PEL), la Ville de Dieppe entend poursuivre 
son soutien à un programme annuel d'activités périscolaires et extra-scolaires en 
faveur des enfants et des jeunes, en s'appuyant notamment sur des dispositifs 
soutenus par la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime, le Contrat Enfance 
Jeunesse (CEJ) et le Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité (CLAS), malgré 
un désengagement progressif des cofinanceurs. 
 
Le PEL cherche à favoriser un égal accès aux activités pour tous et pour atteindre ces 
objectifs, un panel d'activités et d'actions y sont menées par nos partenaires 
associatifs.  
La programmation 2016 repose sur des séjours (Maison des jeunes de Neuville et 
Maison Jacques Prévert), des activités culturelles et artistiques (Lire à Voix Haute-
Normandie, SYDEMPAD) et de l'accompagnement scolaire (Maison des jeunes de 
Neuville, Oxygène, Maison des jeunes et de la Culture, La Parentèle et AISE). 
 
Vu l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales 
 
Considérant : 
- La volonté de la Ville de Dieppe de mettre en place des activités périscolaires et 
extrascolaires dans le cadre du Projet Éducatif Local sur l'année 2016, 
- Les propositions établies par les partenaires associatifs en terme de contenus 
d'actions et d'activités. 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver la programmation 2016 du PEL, 
- d'attribuer les subventions aux associations partenaires, pour un 
montant de 57 615 € 
- d’autoriser Monsieur le Maire, à signer les conventions à intervenir avec 
les associations 
 
Mme Annie Ouvry ne participe pas au vote 
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58 Projet Éducatif De Territoire – Activités « p'tits explorateurs »- 
Partenariat avec les associations   

 Rapporteur : Emmanuelle CARU CHARRETON 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Depuis la mise en place de la réforme des rythmes scolaires, la fréquentation des 
nouvelles activités périscolaires donne satisfaction avec un taux de participation 
supérieur à 70 % sur l'ensemble des écoles dieppoises, apportant une réponse aux 
besoins d'activité d'éveil, d'épanouissement et de découverte des enfants en dehors de 
l'école, quel que soit le milieu social. 
 
La Ville s'engage pour que ces activités gratuites et accessibles à tous se poursuivent 
en continuant d'offrir à l'ensemble des enfants scolarisés dans les écoles de la ville, 
des activités autour du sport, de la culture, de l'art, des sciences, d'éducation à la 
citoyenneté. 
  
La Ville entend de nouveau s'appuyer sur son tissu associatif qui a démontré son 
savoir-faire. Les « p'tits explorateurs » seront encadrés par des partenaires associatifs 
et des agents municipaux, spécialement formés et pour la plupart expérimentés. Les 
activités retenues sont organisées de façon à être accessible à tous, en respectant les 
classes d'âge.  
Des principes de base ont été adoptés avec l'ensemble des partenaires, pour le 
développement des ateliers éducatifs à destination de l'ensemble des enfants 
scolarisés dans les écoles dieppoises : 
 - se dérouler sur 6 à 7 semaines, 
 - être transposables sur toutes les écoles pour garantir l'équité sur l'ensemble 
du territoire, 
 - avoir un intérêt éducatif, tout en ne se substituant pas à l'enseignement 
(même si le lien avec les projets d'école sera privilégié), 
 - prévoir un temps partagé avec les familles, de convivialité et de valorisation, 
à la fin de chaque parcours (représentation, exposition, démonstration, ...), 
 - favoriser l'accès à un panel d'activités riches et variées. 
 
Vu L’article L.2121-29  du Code général des collectivités territoriales 
 
Considérant : 
- la volonté de la Ville de Dieppe de mettre en place des activités périscolaires dans le 
cadre du Projet Éducatif De Territoire sur l'année 2016-2017, 
- les propositions établies par les partenaires associatifs en terme de contenus 
d'activités. 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, approuve le projet éducatif 
de territoire, décide d'accorder les subventions aux associations 
partenaires figurant sur le tableau ci-dessous (Fonction 212 Nature 6574 
Service PA24) pour un montant de 118 460 € pour l'année scolaire 2016-
2017 et autorise Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir 
avec les associations. 
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Prestataire Activités Subvention 

2016/2017 2016 2017 
CMND Natation 10 500 € 4 200 € 6 300 € 
CVD Voile 6 960 € 2 784 € 4 176 € 
Judo Club Dieppois Judo 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
NAC Football 5 000 € 2 000 € 3 000 € 
DUC Handball 3 500 € 1 400 € 2 100 € 
DUC Rugby Rugby 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
Dieppe Basket Basket-ball 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
Dieppe Tennis Tennis 3 500 € 1 400 € 2 100 € 
DUC Tennis de table Tennis de table 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
Fines Lames Escrime 1 750 € 700 € 1 050 € 
Golf de Dieppe Golf 2 300 € 600 € 1 700 € 
Échiquier dieppois Échecs 10 500 € 4 200 € 6 300 € 
Les Saltimbanques de 
l'Impossible Arts du cirque 12 600 € 5 040 € 7 560 € 

Lire à Voix Haute 
Normandie 

Des histoires encore des 
histoires 1 750 € 700 € 1 050 € 

Oxygène Arts plastiques  8 750 € 3 500 € 5 250 € 
MJN Atelier éveil corporel 3 300 € 1 320 € 1 980 € 
MJN Atelier théâtre  3 300 € 1 320 € 1 980 € 
ESTRAN Sciences participatives 9 750 € 3 900 € 5 850 € 
ADDLE Atelier robotiques 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
ADDLE Film d'animation 5 250 € 2 100 € 3 150 € 
Ancre musicale Éveil musical 3 500 € 1 400 € 2 100 € 
     
TOTAUX   118 460 € 47 064 € 71 396 € 

 
 
 
Vote :  
- 31 voix "pour" : groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", groupe "Unis pour 
Dieppe", 
-7 abstentions " : "groupe "Dieppe au Coeur" 
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59 Sécurité des écoles - mise en place de visiophones - demande de 
subvention 

 Rapporteur : Emmanuelle CARU CHARRETON 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
La posture Vigipirate de la rentrée 2016 prend en compte l’évaluation de la menace 
terroriste et entend faire appliquer une vigilance renforcée sur l’ensemble du territoire 
sauf pour l’Ile de France et les Alpes Maritimes qui sont en alerte attentat. Aussi, les 
ministères de l’intérieur et de l’éducation nationale ont conjointement diffusé une 
note en date du 29 juillet dernier pour donner les instructions relatives aux mesures 
de sécurité dans les écoles à la rentrée scolaire 2016. Les maires des communes sont, 
en tant que propriétaire des locaux tenus de veiller à la sécurisation de ces 
établissements, en partenariat avec l’éducation nationale et les services préfectoraux. 
 
Pour aider les maires à faire face aux dépenses liées à la mise en place de ces 
dispositions, l’Etat dispose d’une enveloppe budgétaire de 50 millions d’euros. Ce 
Fonds Interministériels de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation 
(FIPDR) subventionne les dépenses éligibles à hauteur de 20 à 80% du montant hors 
taxe, en fonction de la situation de la commune et des établissements d’enseignement 
les plus vulnérables. 
 
Les demandes de subvention au titre de la sécurisation des établissements scolaires 
sont à déposer avant le 13 octobre 2016 , accompagnées d’un diagnostic et du projet 
explicite et chiffré des installations envisagées. 
 
Aujourd’hui, les enseignants et le personnel municipal rencontrent de grandes 
difficultés dans la sécurisation des accès, les établissements n’étant pas toujours 
équipés de sonnette et la configuration de ceux-ci ne permettant pas obligatoirement 
de pallier ce besoin par un système simple. Par ce biais, l’ensemble des écoles 
pourront être équipées de visiophones et ouverture des portails par gachette 
électrique, ce qui permettra de contrôler les allées et venues et faciliter l’accueil. 
 
Ce projet demande un investissement important et la subvention est donc plus que 
nécessaire. 
 
Vu :  
- la circulaire 41169  2016/08 des ministères de l’Intérieur et de l’Education 
Nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
- les instructions du 22 décembre 2015 des ministères de l’Education Nationale, de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche et du Ministère de l’Intérieur 
- la circulaire n° 2015-206 du 25 novembre 2015 des ministères de l’Education 
Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche et du ministère de 
l’Intérieur 
- la circulaire n° 2015-205 du 25 novembre 2015 des ministères de l’Education 
Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche et du ministère de 
l’Intérieur 
 
Considérant :  
- l’urgence de mettre en oeuvre les moyens nécessaires à la sécurisation des bâtiments 
scolaires, 



 
146 

- les difficultés rencontrées actuellement par les personnels pour répondre aux 
exigences de sécurité 
- l’opportunité de pouvoir bénéficier d’un financement dans le cadre du FIPDR pour 
la mise en oeuvre de ce projet 
- l'avis de la commission n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre du FIPDR et à 
signer les documents nécessaires afin de bénéficier de ces aides 
financières. 
 

 60 Réseau des bibliothèques : modification du règlement intérieur 

 Rapporteur : Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Le service D'Lire donne accès à un grand nombre de ressources qui contribue à 
l’éducation permanente, à l’information, aux activités culturelles et aux loisirs de 
tous les citoyens. Un règlement intérieur est donc indispensable mais il doit aussi 
être revu et modifié régulièrement pour garantir l'accueil de tous les publics dans les 
meilleures conditions possibles. 
 
Les usages des personnes évoluant avec les pratiques numériques, le rapport à la 
connaissance étant moins sacralisé, il est apparu nécessaire de pouvoir réexaminer le 
règlement intérieur des bibliothèques afin de fonder celui ci sur une cohabitation plus 
équilibrée des personnes qui fréquentent les bibliothèques de Dieppe. C'est dans ce 
sens que certains articles du règlement intérieur ont été modifiés ou précisés :  
 

 l'article 1-1 : accès, 
 l'article 1-3 : règles de comportement, 
 l'article 3-3 : réservations, 
 l'article 3-6 : consultation des documents patrimoniaux du fonds ancien et 

local, 
 l'article 4 : l'accès au cyberespace. 

 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n°19 du 30 juin 2011 instaurant un règlement intérieur des 
bibliothèques-ludothèques, 
- la délibération n°32 du 23 mai 2013 modifiant le règlement intérieur, 
 
Considérant :  
- la nécessité de revoir régulièrement le règlement intérieur des bibliothèques-
ludothèques, afin d'améliorer les conditions d'accueil des publics, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide 
d'adopter le nouveau règlement intérieur du réseau des bibliothèques-
ludothèques de la Ville de Dieppe qui sera applicable dès sa réception en 
sous-préfecture et sa publication au recueil des actes administratifs de la 
Ville de Dieppe. 
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 61 Renouvellement de la convention entre l'ARL et la Ville de Dieppe 
pour le plan de conservation partagée jeunesse 

 Rapporteur : Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Ce rapport présente la demande de renouvellement de la convention triennale pour 
le “plan de conservation partagée des fonds jeunesse” entre la Ville de Dieppe et 
l'Agence Régionale du Livre et de la Lecture de Haute-Normandie.  
 
Depuis 2009, la médiathèque Jean Renoir est associée au Plan de Conservation 
partagée des Fonds Jeunesse de Haute-Normandie. 
Ce plan de conservation partagée pour la jeunesse vise à créer pour le public régional 
un gisement documentaire accessible et à en maintenir son intégrité physique. Il 
permet en même temps l’élimination rationnelle de collections pour des équipements 
confrontés aux contraintes d’espace. Il vise notamment à permettre aux 
établissements de désherber de façon cohérente en acquérant une meilleure 
connaissance des collections pour la jeunesse existant sur leur territoire. 
Les deux axes retenus par Dieppe sont : 
 

 la littérature jeunesse patrimoniale à travers son Fonds Casanova,  
 l'illustrateur Philippe Dumas.  

 
La convention signée avec l'ARL a permis de valoriser les collections dieppoises à 
l'échelle régionale. 
Ainsi, la Ville de Dieppe a participé à l'exposition « Le Livre jeunesse dans tous ses 
états », du 1er décembre 2015 au 17 janvier 2016. A cette occasion, les deux axes de 
conservation ont été présentés au public, avec en filigrane la ressource numérique. 
Ce partenariat a permis de présenter une scénographie collective proposée par l'ARL. 
En outre, cette exposition a donné lieu à la numérisation de la collection Casanova, 
avec la collaboration de la Bibliothèque Nationale de France. 
 
Vu : 
- le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29, 
- la délibération n°43 du 2 juillet 2009, ainsi que la convention de partenariat 
correspondante entre la Ville de Dieppe et l'ARL, 
- la délibération n°27 du 5 juillet 2012, ainsi que la convention de partenariat 
n°12.266 du 8 octobre 2012 correspondante, 
 
Considérant :  
- la nécessité de renouveler, pour la troisième fois, la convention triennale pour le plan 
de conservation partagée des fonds jeunesse, 
- l'avis de la commission n°2 en date du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
- d'approuver le renouvellement de la conservation partagée des fonds 
jeunesse, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention correspondante, 
pour une durée d'un an renouvelable par tacite de reconduction, 3 fois 
maximum. 
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62 Demande de subvention auprès de la DRAC et la Région Normandie - 
restauration d'œuvres du Musée 

 Rapporteur : Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
Deux œuvres appartenant aux collections du Musée, dans un état préoccupant, 
doivent être consolidées et remises en état afin de pouvoir être de nouveau 
présentées au sein des collections permanentes. Dans ce cadre, une subvention peut 
être sollicitée auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles et de la 
Région Normandie.  
 
Le Musée de Dieppe possède dans ses collections, deux œuvres qui nécessitent d'être 
restaurées : 
 - une huile sur toile “Navire à la côte après la tempête”, de Friedrich Hildebrandt.  
Une ancienne déchirure de la toile est en cours d'évolution et menace de produire des 
pertes de matières picturales.   
 - une huile sur bois “Scène de déluge”, attribuée à Rubens. Cette oeuvre est demeurée 
depuis sa protection partielle en papier Japon en 2005. Il convient de retirer ce papier 
et de stabiliser les autres zones fragilisées de la couche picturale.  
 
Une fois restaurées, ces œuvres pourront reprendre place dans les présentations de 
collections permanentes du Musée.  
 
Le coût des restaurations est évalué à 6 894,60 €. Cette somme est prévue au budget 
2016 (ligne 322 2316 19010 PA13). Ces restaurations peuvent faire l'objet d'une 
demande de subvention auprès de la DRAC et de la Région Normandie.  
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la possibilité pour la Ville de Dieppe de solliciter une subvention auprès de la DRAC 
et de la Région, 
- l'avis formulé par la commission n°2 en date du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
solliciter auprès de la DRAC et de la Région Normandie une subvention 
au taux le plus élevé possible et d'autoriser Monsieur le Maire à signer les 
documents correspondants.  
 

 

63 Dotation Politique de la Ville 2016 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La Ville de Dieppe est éligible, au titre de l'année 2016, à la Dotation Politique de la 
Ville (DPV). Les modalités de gestion ont été précisées par un courrier adressé à la 
Ville par Madame la Préfète le 29 juillet 2016.  
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Les projets financés par la DPV doivent répondre aux orientations et objectifs 
identifiés dans le Contrat de ville pour les quartiers prioritaires de la Ville de Dieppe : 
Val Druel, Neuville Nord et Les Bruyères - Ferme des hospices. 
 
Le périmètre d'intervention des équipements et des actions financées concerne aussi 
les zones à la périphérie des périmètres réglementaires dès lors qu'ils profitent aux 
habitants de ces quartiers, dans le respect du principe du « quartier vécu ». 
 
Le diagnostic territorial partagé mené dans le cadre du Contrat de ville a montré que 
les espaces publics des quartiers prioritaires doivent continuer à être travaillés, afin 
d'améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et de revaloriser l'image de ces 
quartiers.  
 
Le diagnostic souligne également la nécessité de rénover ou de réaménager les 
espaces publics et les équipements municipaux pour proposer une offre de services 
publics de meilleure qualité, en particulier en matière sportive, culturelle et 
d'enseignement. 
 
Les projets présentés répondent en conséquence aux enjeux prioritaires du Contrat de 
ville « Améliorer les espaces de proximité » et « Proposer une offre de services publics 
de meilleure qualité en matière sportive, culturelle et d'enseignement » du pilier 
« cadre de vie et renouvellement urbain ».  
 
Le courrier précise également que les projets d'investissement seront privilégiés, tout 
particulièrement les projets visant à la réhabilitation des bâtiments scolaires les plus 
dégradés des quartiers prioritaires. 
 
Les projets d'investissement subventionnés dans le cadre de la DPV doivent connaître 
un commencement de travaux dans les deux ans à compter de la signature de la 
convention attributive de subvention.  
 
Il est proposé de soumettre le programme ci-dessous : 

 locaux associatifs pour l'école du Cirque dans le parc paysager de Neuville, 
 école Sonia Delaunay – rénovation extérieure, 
 reconstruction des équipements sportifs du stade Mérault, suite à la fermeture 

de la route de Pourville, sur le site Delaune/Dasnias, 
 reconstruction des équipements sportifs du stade Mérault, sur le site Jean 

Mérault. 
 
Vu :  
- l'article L 2334-40 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
- les articles R 2334-36 à R. 2334-38 du CGCT. 
 
Considérant les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- de valider le programme, 
- de solliciter le financement au titre de la DPV pour la mise en œuvre des  
projets, conformément au tableau 
- d'autoriser le Maire à signer la convention de financement avec le 
représentant de l’État ainsi que tous les documents relatifs à la mise en 
œuvre du programme. 
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64 Programmation complémentaire Politique de la ville 2016 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
La Ville de Dieppe a été sollicitée pour le financement d'actions, ou présente elle-
même des actions dans le cadre des différents dispositifs de la politique de la ville : 
Contrat de Ville (reliquat 2016), Fonds Interministériel de Prévention de la 
Délinquance (FIPD), Conseil interministériel à l'égalité des chances et à la 
citoyenneté (CIEC). 
 
Reliquat du Contrat de Ville  

 
La programmation 2016 du Contrat de Ville a été approuvée par le Conseil Municipal 
le 31 mars 2016 après avis du comité de pilotage.  

 
Cependant, la totalité des crédits de l'enveloppe globale de la programmation 2016 n'a 
pas pu être affectée à la date du comité de pilotage.  
 
En concertation avec la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et la 
Communauté d'agglomération, il est proposé d'engager une partie de ces crédits 
disponibles pour soutenir le développement d'une action culturelle aux Bruyères 
menée par l'association La Lorgnette, une campagne de lutte contre les incivilités 
dans le cadre de la gestion urbaine de proximité, et un chantier d'insertion à 
destination du public des quartiers prioritaires par FODENO.  
 
Ces trois actions répondent à des besoins identifiés dans le cadre du diagnostic 
territorial partagé du Contrat de ville (ouverture culturelle, sensibilisation au respect 
du cadre de vie et accompagnement renforcé des publics éloignés de l'emploi). 

 
 

Fonds interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 
 

En concertation avec les services de la Préfecture en charge de la prévention de la 
délinquance, il est également proposé d'engager une partie des crédits politique de la 
ville pour soutenir des actions co-financées par l’État dans le cadre du Fonds 
Interministériel de Prévention de la Délinquance :  

- de l'association AVIM : « Stages de citoyenneté », « assistance à 
l'éloignement des conjoints violents »,  « aide aux victimes d'infractions », 

- du CIDFF : « Permanences juridiques droit des femmes » et 
« Permanences psychologiques - soutien aux femmes victimes de violences ». 

 
L'association AVIM via son action joue un rôle d'accueil, d'information, d'orientation 
et d'accompagnement des personnes victimes d'infractions pénales. L'association 
CIDFF assure via ses permanences juridiques et psychologiques un accompagnement 
global des femmes victimes de violences dans leur demande de dépôt de plainte, de 
séparation ou divorce et sur les questions de parentalité. 
 
Le tableau en annexe 1 présente la répartition des crédits. 
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Conseil interministériel à l'égalité des chances et à la citoyenneté (CIEC) 

 
Dans le cadre du Conseil Interministériel sur l’Égalité et la Citoyenneté (CIEC), l'Etat 
nous a informés début juillet qu'il renforçait les moyens alloués dans le champ de la 
politique de la ville. 
 
Au niveau local, cela se traduit ainsi : 

• 3500€ pour abonder le Fonds de Participation des Habitants (FPH) au 
bénéfice des projets dans les quartiers prioritaires, 

• 8000€ pour le renforcement ou le développement d'actions nouvelles du 
Programme de Réussite Éducative (PRE), ciblées sur le collège Camus REP+, 

• 20350€ pour des actions "citoyenneté" menées par des associations de 
proximité dans les territoires de la politique de la ville. 

 
L'Etat intervient à 80% maximum sur le budget des actions financées. 
L'appel à projets « citoyenneté » a été relayé auprès des porteurs de projets potentiels. 
Huit dossiers de demande de subventions ont été déposés et transmis à la DDCS et au 
délégué du Préfet. Les services de l'Etat ont transmis le 8 septembre leur réponse sur 
les dossiers présentés. 
Le tableau global en annexe 2 présente les financements octroyés par la DDCS et une 
proposition de co-financement Ville.  

 
Vu :  
- La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
- L’article L 2121-29 du Code général des collectivités 
- Le contrat de ville du 23 septembre 2015 
- la délibération n° 56 du 31 mars 2016, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 27 septembre 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver la programmation complémentaire d'actions de la politique 
de la ville 2016, 
- d'attribuer les subventions figurant aux tableaux de financement, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions avec les porteurs 
de projets, 
- de déposer des demandes de subvention 2016 auprès des services de 
l'Etat pour les actions portées par la Ville et d'autoriser Monsieur le 
Maire à signer les conventions correspondantes et à percevoir les 
subventions allouées à cet effet au budget de la Ville. 
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 65 Concours de plaidoirie 2017 

 Rapporteur : Nicolas LANGLOIS 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Après le succès des 3 premières éditions du concours de plaidoirie, la Ville de Dieppe 
en collaboration avec Maître Voisin Dambry, avocate honoraire, a décidé de 
poursuivre le projet, avec l'organisation d'une quatrième édition qui se tiendra au 
Casino de Dieppe, le dimanche 12 mars 2017. Il est précisé que le règlement de ce 
concours a été amendé afin de favoriser la participation du plus grand nombre par 
un accompagnement adapté (cf annexe). 
 
Ce concours consiste à faire plaider des élèves volontaires scolarisés dans le second 
cycle au sein des établissements de Dieppe sur un cas individuel de grave violation des 
droits de l'homme dans le monde ou dans leur environnement proche. Les objectifs 
sont de promouvoir l'oralité, d'apprendre à choisir, à construire et à rédiger un 
argumentaire avec clarté, à l'exposer avec éloquence et conviction et proposer une 
solution concrète soit pour y mettre fin soit pour éviter sa résurgence. 

 
Une nouvelle action est initiée pour cette édition. En effet, afin de proposer de 
nouveaux modes d’implication dans ce concours, il est proposé de mettre en place une 
classe jury (classe de 3ème dieppoise). Cette classe participera - en tant que jury jeune 
- à la finale des lycéens du concours de plaidoirie du Mémorial de Caen et sera ainsi 
formée. Par la suite, cette classe jury participera à la finale du concours de plaidoirie 
de Dieppe. A ce titre, un prix sera accordé par la classe jury. 

 
Concernant la présidence du Jury, qui reste à attribuer, il est convenu que la Ville de 
Dieppe prenne en charge les frais engagés dans le cadre de sa venue notamment ceux 
liés au transport, au déjeuner du dimanche et à l’hébergement. 

 
Le jury final et les jurys de la pré-sélection seront composés selon l'article 14 dudit 
règlement, de membres titulaires et suppléants à désigner. 

 
Tous les candidats sélectionnés au concours final se verront remettre un prix pour 
récompenser leur volontariat. Seules les trois meilleures plaidoiries se verront 
remettre un prix plus conséquent.  

 
Des démarches ont été engagées afin de rechercher des sponsors susceptibles 
d'apporter leur concours. En contrepartie la Ville s'engage à faire figurer le partenariat 
sur tout support de communication et autorise les partenaires à citer l'événement sur 
leurs outils de communication,  
 
Vu: 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- les avis des commissions n°1 et 2 en date du 27 septembre 2016 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le règlement de plaidoirie 2017 
- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de partenariat à 
venir, 
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- d'accepter la prise en charge par la Ville des dépenses liées à la venue du 
Président, à l'achat des lots pour la finale, au transport pour la classe 
Jury au Mémorial de Caen, 
- d'autoriser Monsieur le Maire à désigner les membres titulaires et 
suppléants au sein des élus pour siéger aux différents jurys,  
- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour faire le nécessaire en la 
circonstance et signer toute pièce administrative et comptable,  
 

 

66 Contrat partenaires jeunes 2016-2017 

 Rapporteur : M le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Dans le cadre du dispositif Contrat Partenaires Jeunes, il convient de renouveler la 
convention de partenariat entre la ville de Dieppe et la Caisse d'Allocations 
Familiales de Seine-Maritime pour l'année 2016-2017. 
 
Le Contrat Partenaires Jeunes (CPJ) est un dispositif qui a pour objectif de favoriser 
l'accès aux loisirs des jeunes de 6 à 19 ans révolus. 
 
Une aide financière, plafonnée à 120€, peut être accordée aux jeunes dont le quotient 
familial CAF est inférieur à 500€. Dans son application, la Ville de Dieppe priorise le 
financement de l'inscription à une activité et peut, lorsque cela est possible et 
nécessaire, aider à l'achat d'équipement indispensable à la pratique de celle-ci. 
 
Dans le cadre de la convention avec la CAF, la participation à une activité citoyenne 
d'utilité publique ou d'insertion sociale est obligatoire. Ces « contreparties », 
individuelles ou collectives, interviennent dans des domaines tels que la solidarité, 
l’environnement, la découverte culturelle, la santé, le sport... 
 
L'engagement entre le jeune, sa famille, la Ville et la CAF est formalisé par la 
signature d'un contrat qui leur est remis lors d'une « cérémonie ». 
 
Le « Relais Partenaires Jeunes » (service Jeunesse de la Ville) est chargé de la mise en 
place du CPJ et du suivi individuel des jeunes bénéficiaires. 
 
Ce dispositif est soutenu financièrement à part égale entre la CAF et la Ville. Le 
principe d'une participation minimum des familles est posé et ses modalités de mise 
en œuvre seront négociées avec chaque partenaire. 
 
Il est convenu pour la période de septembre 2016 à juin 2017, de maintenir le nombre 
de contrats à 120. 
Les enseignes Décathlon et Intersport demeurent les partenaires privilégiés sur le 
territoire pour la fourniture des équipements sportifs. Il est proposé de renouveler ces 
conventions de partenariat. 
 
Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la convention n°2015-397 en date du 27 octobre 2015 relative au contrat partenaires 
jeunes pour l'année 2015-2016, 
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Considérant l'avis de la commission n° 2 du 27 septembre 2016 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d'approuver le renouvellement du dispositif « Contrat Partenaires 
Jeunes » sur le territoire de la Ville de Dieppe en 2016 / 2017, 
- d'autoriser la signature de la convention avec la CAF et la perception des 
subventions allouées à cet effet au budget de la Ville, 
- d'autoriser la signature des conventions avec les enseignes partenaires 
et à leur verser le règlement des achats réalisés au sein de leur magasin 
sous forme de mandat administratif, 
- d'autoriser le versement aux associations sportives et aux structures 
culturelles la participation financière correspondant aux inscriptions de 
chaque jeune engagé sous forme de mandat administratif, 
- d'autoriser la signature des contrats avec les familles et la CAF. 

 
 

68 Proposition de huis clos 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Conformément à l’article l.2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales,     
M. Le Maire propose au conseil municipal de siéger à huis clos pour les points 
suivants : 
 
- Marché de téléphonie - protocole d'accord transactionnel entre SFR et la 
Ville de Dieppe 
- Protocole de résiliation avec la société Ellipse - centre balnéaire "les 
Bains"  
- Admission en non valeur et créances éteintes 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de siéger à huis clos 
 
Vote :  
- 31 voix "pour" : groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", groupe "Unis pour 
Dieppe" 
- 7 voix"contre" : groupe "Dieppe au coeur" 
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69 Marché de téléphonie – lot 1 : abonnements téléphoniques – 
acheminement des communications de la téléphonie fixe et accès 
internet – protocole d'accord transactionnel entre SFR et la Ville de 
Dieppe 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 10 octobre 2016 

 
la Société Française du Radiotéléphone (SFR) est titulaire du marché n°2014-295 en 
date du 18 novembre 2014 correspondant au lot n°1 relatif aux abonnements 
téléphoniques, à l'acheminement des communications de la téléphonie fixe et accès 
internet. Ce marché a été conclu à l'issue d'une procédure d'appel d'offres, pour une 
durée initiale de 24 mois, reconductible tacitement une fois, pour une période 
identique.  
 
Le 02 février 2016, SFR émettait une facture référencée 9A000014804205 que la Ville 
de Dieppe a contesté pour partie (facturation de certaines communications vers 
l'international).Les parties se sont donc rapprochées et ont décidé de recourir à la 
voie amiable pour mettre un terme définitif à ce différend ; solution qui apparaît 
comme la meilleure à tout point de vue. 
 
La Société SFR ayant consenti un avoir sur les sommes facturées, les discussions ont 
abouti à la rédaction d'un projet de protocole d'accord transactionnel qui prévoit : 
 
- l'établissement par SFR d'un avoir d'un montant de 7 200 € TTC sur la facture 
concernée,  
- l'engagement de la Ville de Dieppe de régler sur la facture référencée ci-avant, la 
somme globale de 16 751,97 € TTC (somme restant due après déduction de l'avoir ci-
dessus). 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales en son article L 2121-29, 
- le Code Civil en ses articles 2044 et 2052 
 
Considérant : 
- le courrier de la Ville de Dieppe en date du 15 janvier 2015 
- la facture objet du litige en date du 02 février 2016 
- le courrier de la société SFR en date du 20 juillet 2016  
- la volonté de la Ville de Dieppe de régler le litige l'opposant à la société SFR 
- l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, autorise M. le Maire ou 
l'adjoint délégué à signer le protocole d'accord transactionnel à intervenir 
à cet effet entre la Ville de Dieppe et l'opérateur SFR. 
  
Vote :  
- 31 voix "pour" : Groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", Groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire", et Groupe "Unis pour 
Dieppe" 
- 7 abstentions : Groupe "Dieppe au Coeur"  
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70 Protocole de résiliation– Société Ellipse 

 Rapporteur : Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 12 octobre 2016 

 
La Ville de Dieppe (la « Ville ») a conclu une convention de délégation de service 
public pour l’exploitation de l’équipement les Bains (la « DSP »), le 7 mai 2012, pour 
une durée de huit ans, avec la société ELLIPSE (le « Délégataire »). 
 
Rapidement, des difficultés d’exploitation sont apparues, notamment en lien avec des 
désordres affectant le bâtiment. 
 
Ces désordres étaient cependant antérieurs à cette DSP, dès lors qu’ils sont apparus 
dès 2007 et qu’ils ont poussé la Ville à introduire une instance en référé expertise 
devant le TGI de Dieppe, les 9, 12 et 14 novembre 2007. 

 
De nombreuses difficultés ont émaillé l’exécution de la DSP. En effet, selon le 
Délégataire, l'exploitation de l'équipement lui causerait un déficit d'exploitation 
structurel depuis le début de la DSP.  
 
Le Délégataire précise qu'il a subi un déficit de 171 956 € en 2013, de 184 024 € en 
2014 et de 175 513 € en 2015. 
 
En dernier lieu, le Délégataire a informé – unilatéralement et sans concertation – la 
Ville de son intention d’arrêter l’exploitation de l’équipement, à compter du                   
7 septembre 2016.  
 
De son côté, la Ville a mis en demeure le Délégataire de respecter ses obligations et, 
notamment, la continuité du service public (courrier de Monsieur le Maire en date du 
11 août 2016) qu’il se doit d’assurer. 
 
Cependant, eu égard à la décision ferme du délégataire de ne plus exploiter 
l’équipement et conscients qu’il était absolument impossible que cet équipement soit 
fermé, la Ville et le Délégataire ont alors engagé des discussions et des négociations 
pour remédier aux difficultés ci-exposées et trouver une solution amiable. 
 
C’est ainsi qu’un protocole d’accord a été rédigé, dont il convient dorénavant que le 
conseil municipal autorise la signature par le maire. 
 
Ce protocole vaut transaction au sens de l’article 2044 du Code civil, c’est-à-dire qu’il 
vient régler le différend né entre la Ville et le Délégataire. 
 
Le protocole dont il est question a pour objet : 

- de formaliser la résiliation amiable du contrat de délégation de service public 
conclu entre la Ville et le Délégataire ; 
- de définir les concessions réciproques des Parties dans le cadre de la rupture 
amiable anticipée de la  convention de délégation de service public ; 
- d’organiser les modalités de la fin de la convention de DSP. 

 
Ainsi, le protocole prévoit que la DSP sera résiliée de manière anticipée au                   
30 décembre 2016 et que la Ville renonce à tout recours, sanction ou réclamation de 
quelle que nature que ce soit contre le Délégataire, du fait de l’exécution de la DSP. 
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De plus, en complément de la compensation de contrainte de service public, la Ville 
s’engage à verser au Délégataire une indemnité de 80 000 € HT, en réparation des 
pertes financières subies du fait des difficultés rencontrées dans le cadre de 
l’exploitation.  
 
Cette somme sera versée le 31 janvier 2017.  
 
En contrepartie de ces concessions consenties par la Ville, le Délégataire accepte : 
 

- de poursuivre l'exécution normale de la DSP jusqu'au 30 décembre 2016, sans 
opposer à la Ville des difficultés liées aux désordres affectant le bâtiment ;  
 
- de restituer la totalité du solde créditeur de provisions pour renouvellement non 
utilisées (produits constatés d'avance, etc.) ;  
 
- de renoncer à toute autre indemnisation, au titre des préjudices qu’il aurait 
subis, que celle visée ci-dessus ;  
 
- de renoncer à tout recours ou réclamation de quelque nature que ce soit contre la 
Ville du fait de l’exécution de la DSP. 

 
Il convient de préciser, en dernier lieu, que la Ville et le Délégataire se rencontreront 
avant le 30 décembre 2016, pour convenir des obligations de remise en état de 
l’équipement (biens immeubles par nature ou par destination) à la charge du 
Délégataire. 
 
Les travaux de remise en état pouvant être à la charge du Délégataire seront définis 
d’un commun accord entre les parties, qui pourront se faire assister d’un expert. 
 
En ce qui concerne le personnel actuel, il est prévu que ce dernier soit normalement 
transféré au futur exploitant de l’équipement, en application des règles du droit du 
travail et notamment celles relatives à la reprise du personnel liée à la continuité de 
l’activité. 
 
Le Délégataire s’engage à ne pas entraver la transmission de l’exploitation et devra 
faire ses meilleurs efforts pour que la continuité du service public puisse être assurée 
normalement à la date de prise d’effet de la résiliation de la DSP. 
 
C’est dans ces conditions qu’il est sollicité du conseil municipal qu’il autorise 
Monsieur le maire à signer le protocole tel que présenté ci-dessus. 
 
Il est précisé que le projet de protocole est communiqué, dans son intégralité, aux 
membres du conseil municipal, avec la convocation. 
 
Si cette proposition recueille votre accord, il vous est proposé d’adopter la 
délibération ci-après proposée, autorisant Monsieur le maire à signer le protocole 
d’accord valant transaction et mettant fin, de manière anticipée, à la convention de 
délégation de service public pour l’exploitation de l’équipement les Bains conclue le 7 
mai 2012, pour une durée de huit ans, avec la société ELLIPSE. 

 
Vu :  
- l’article 2044 du Code civil ;  
- le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-12 ;  
- le projet de protocole communiqué aux membres du conseil municipal avec la 
convocation au présent conseil ;  
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- la convention de délégation de service public pour l’exploitation de l’équipement les 
Bains conclue le 7 mai 2012, pour une durée de huit ans, avec la société ELLIPSE ; 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 27 septembre 2016, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, autorise Monsieur le maire 
à signer le protocole d’accord valant transaction et mettant fin, de 
manière anticipée, à la convention de délégation de service public pour 
l’exploitation de l’équipement les Bains conclue le 7 mai 2012, pour une 
durée de huit ans, avec la société ELLIPSE. 
 
Vote :  
- 29 voix "pour" : Groupe "Elus Citoyens, Républicains et Communistes de 
Dieppe", Groupe "Dieppe Ecologique et Solidaire",  
- 9 voix "contre" : Groupe "Dieppe au Coeur" et  Groupe, "Unis pour 
Dieppe", 
 
 

71 Admission en non valeur et créances éteintes 

 Rapporteur : Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 14 octobre 2016 

 
Par différents courriers, le Comptable public a transmis des dossiers qui doivent faire 
l’objet d’une délibération pour créances éteintes. 
Une créance est dite éteinte lorsqu’une décision juridique extérieure définitive 
prononce son irrécouvrabilité, cette situation résulte des trois cas suivants : 

- lors du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif (article L.643.11 du code de commerce) 

- lors du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre 
exécutoire une recommandation de rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire (article L.332-5 du code de la consommation) 

- lors du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de 
rétablissement personnel avec liquidation judiciaire (article L.332-9 du code 
de la consommation) 

 
Vu :  
- l'article R 1617-24 du code général des collectivités territoriales, 
- les états présentés par le comptable public en vue de l’admission en non-valeur et en 
créances éteintes des sommes indiquées ci-dessous, 
 
Considérant :  
- que le Comptable public a justifié dans les formes voulues par la réglementation et 
par les motifs invoqués de l’irrécouvrabilité des sommes proposées en non-valeur et 
en créances éteintes 
- l’avis de la commission n° 1 en date du 27 septembre 2016 
 
Admission en créances éteintes : article 6542 pour un montant de 3 175,63 € 
(mesure d’effacement des dettes, clôture pour insuffisance d’actif). Les créances 
éteintes ont été prononcées par le Tribunal d’Instance de Dieppe et le Tribunal de 
Commerce de Dieppe 
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Admission en non-valeur : article 6541 pour un montant de 3 574,34 € (poursuite 
sans effet, insuffisance d’actif, personne disparue, personne décédée avec demande de 
renseignement négatif...) 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide : 
 
- d’admettre en non-valeur la somme de 3 574,34 € 
- d’admettre en créances éteintes la somme de 3 175,63 € 
 
 
 
L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30  

 
 
 
Sébastien Jumel 
Maire de Dieppe 
Conseiller régional de Normandie 
 
 
 
 
 
 
 
 


